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OUrart 


du jour (p 


PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— Ÿ — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
mercredi 16 novembwe a été affiché et distribué, 

ll n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès verbal est adopté. 


—_— 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M René Schmitt une demande 


d'interpellation sur les conditions dans lesquelles est inter- 
venue la réorganisation de certains services du ministère de 
la reconstrneWon et du logement. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 





M. le président. J'ai recu de M. Seynat une demande de d's- 
cussion d'urgence pour sa proposition de résolution n° 11889 
tendant à inviter le Gouvernement à conférer la croix de che- 
valier de la Légion d'honneur à titre posthume à Mme René 
Coty, en témoignage de gratitude de la France et de la Répu- 
blique, qui a été renvoyée à la commission de la justice et 
de législation. 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


LEGITIMATION DES ENFANTS ADULTERINS 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à 
modifier l'article 531 du code civil en ce qui concerne la légi- 
timation des enfants adultérins (n° 9586, 10109, 10366). 

Dans sa première séance du 19 juillet 1955, l’Assemblée a 
commencé la discussion générale. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

La discussion générale est close. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur l'articie unique ayant fait l'objet d'un avis 
défavorable du Conseil de la République. 

La commission proper pour l'article unique, de reprendre 
le texte voté par l'Assemblée nationale en prémière lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Article unique. — Le paragraphe 93° de l'artiele 331 du 
code civil est supprimé et remplacé par les dispositions sui- 
vanles : 

« 3° Les enfants nés du commerce adultérin du mari. » 

Je suis saisi d'un amendement n° 1 rectifié présenté par 
M. Charret au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique, saisie pour avis, qui est ainsi 
conçu; « Compléter le texte modificatif proposé pour le para- 
graphe 3° de l’article 331 du code civil par la disposition sui- 
vante : 

« … sauf opposition de la part des enfants légitimes ». 

La parole est à M. Charret, rapporteur pour avis de la comt- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 


M. Edouard Charret, rapporteur pour avis. Monsieur le prési- 
dent, mes chers collègues, au cours de la dernière’ séance 
consacrée à cette affaire, dans la discussion en première lecture 
de cette proposition de loi, j’eus l'honneur de présenter mon 
rapport à l'Assemblée. 

Je ne vois rien d'autre à ajouler sinon que je demande 
que la diseussion puisse arriver à son terme ce soir. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la commis- 
sion de la justice et de législation. 


M. Jacques Isorni, rapporteur. Mesdames, messieurs, l’amen- 
dement déposé par M. Charret, au nom de la commission de la 
famille, tend à permettre la légitimation des enfants adultérins 
du mari à moins qu’il n'y ait opposition des enfants nés du 
premier mariage. 

Au nom de la commission de la justice, je vous demande de 
repousser cet amendement pour des raisotis d'ordre juridique 
d'abord, d'ordre moral ensuite. 

Voici les raisons d'ordre juridique. Comment les mineurs 
donneront-ils leur accord ou formuleront-ils leur opposition ? 
Faudra-t-il qu'un tuteur ad hoc intervienne ou attendra-t-on 

u’ils aient vingt et un ans ? Cette opposition fera-t-elle l’objet 
d'un recours ? Le texte de la commission de la famille n’a rien 

révu. 
d Enfin, quelle sera la solution si les enfants n’ont pas le même 
avis ? 

Au-dessus des considérations juridiques, il est des considéra- 
tions morales qui me paraissent encore plus fortes. L'amende- 
ment me sole, dans ce débat où l’on a beaucoup parlé de la 
défense de la famille, constituer l'atteinte la plus grave portée 
à la famille car il fait des enfants les juges de leur père. 

S'agissant d'enfants mineurs, il erait la plus grande 
atteinte à l'autorité paternelle : le père se trouverait à la merci 
de ses enfants. C'est contraire à tous les principes du droit, 
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S'agissant d'enfants majeurs, certes, il n'y a plus de puis- 
sance paternelle, mais il y a toujours le respect que les des- 
cendants doivent à l’ascendant, respect qui les maintient dans 
une espèce de minorité morale. L'autorité paternelle demeure 
toute la vie. Elle est la clé de voûte de la famille. É 

De plus, si les enfants du premier lit ne sont pas d’accord, il 
y aura là l’occasion, au sein de la famille, d'une nouvelle que- 
relle particulièrement douloureuse. 

C'est au nom des principes de la famille que je vous demande 
de repousser l'amendement de la commission de la famille. 


M. le président. La parole est à M. Ilalbout, pour répondre à 
la commission. 

M. Emile MHalbout. L'argumentation du distingué rapporteur 
de la commission de la justice me semble assez précieuse. 

En eflet, le cas des enfants adultérins est différent suivant 
qu'il existe ou non des enfants du premier lit. 

Or l'amendement de la commission de la famille tend juste- 
ment à garantir que les droits des enfants nés du mariage 
légitime passeront avant les droits des autres. 

C'est pourquoi un certain nombre de mes collègues et moi- 
même nous voterons l'amendement de la commission de la 
famille. 


M. le président. La parole est à Mme Rabaté. 


Mme Maria Rabaté, Aux explications de M. le rapporteur 
j'ajouterai un troisième argument en faveur de la reprise inté- 
grale du texie de l’Assemblée, 


M. Jean Minjoz, président de la commission de la justice 
et de législation. C'est ce que la commission propose. 


Mme Maria Rabaté. Nous nous plaçcons du point de vue de la 
défense de la famille, 11 peut se produire que, dans une 
famille, se trouvent réunis des enfants d'un premier lit et des 
enfants adultérins nés du même père puis, si le mariage est 
contracté entre le père de ces enfants et la mère des enfants 
adultérins, que des enfants légitimes naissent du deuxième lit. 

Si l'amendement était adopté, la dissociation de la famille 
serait encore accentuée puisque les enfants du premier lit et 
les enfants du second lit auraient le nom du père tandis que 
les enfants dits adultérins qu sont de mème mère et de même 
père n'auraient pas le nom de leurs frères ou sœurs nés du 
mariage de leurs parents. 

Pour ces raisons, entre autres, le groupe communiste votera 
pour la reprise intégrale du texte initial de l’Assemblée natio- 
uale. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 ractifé 
de M. Charret, repoussé par la commission. 


M. le président de la commission. Je demande le scrutin. 
scrutin. 


M. le président, L1 commission demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ?… 
Le scrutin est clos. : 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ..........,............ 551 
Majorité absolue ................,........ 276 
Pour l'adoption .......... 212 
Conlre. ... soso re: 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Isorni a déposé un amendement n° 2 tendant à com- 
pléter l’article unique par la disposition suivante : 

« II, — Le paragraphe 2 de l'article 331 du code civil est 
ainsi modifié : 

« 2, — Les enfants nés du commerce adultérin de la mère, 
lorsqu'ils sont réputés conçus à une époque où la mère avait 
un domicile distinct en vertu de l'ordonnance rendue confor- 
mément à l’article 878 du code de procédure civile et anté- 
rieurement à un désistement de l'instance, au rejet de la 
demarde ou à une réconciliation judiciairement constatée ; rou- 
tafois, la reconnaissance ét la légitimation pourront être annu- 
Les si l'enfant a la possession d'état d'enfant légitime. » 

La parple est à M. Isorni. 

M. Jacques 1sorni. J'ai déposé cet amendement de forme 
afin que le paragraphe 2 de l'article 331 du code civil soit 
conforme au texte que nous devons voter dans un instant. 

M. le président. M. Isorni ayant déposé cet amendement à 
titre personnel, dans un souci de régularité, je demande quel 
est l'avis de la commission sur cet amendement, 





M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement qui ne change rien au fond du problème. 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M. Isorni. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mellre aux voix l'arlicle unique. 
M. le président de la commission. Je demande le scrutin. 


M. Robert Schuman, garde des sceaux, ministre de la justice, 
Je demande la parole, 


M. le président. La paro’e est à M. le garde des sceaux. 


M, le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, je ne veux 
pas prolonger le débat outre mesure, mais je voudrais faire 
connaître mon point de vue sur ce problème qui pour la seconde 
fois revient devant l'Assemblée, 

Il est exact que nous devons considérer l'intérêt de l'enfant 
et le placer mème au premier plan, mais l'intérêt de l'enfant 
n'est pas seul en cause. 

Nous avons deux institutions d'ordre social, légal, à sauve- 
garder: le mariage et la famille et nous devons concilier tous 
les intérêts en cause. 

Pour l'enfant, nous avons déjà franchi trois étapes que je 
rappelle très brièvement. En 1907, a été autorisée la légitima- 
tion des enfants adultérins de la mère. En 1915 a été visé Je cas 
de l'attribution d'un domicile distinct à l’époque de la concep- 
tion. 

Ensuite, en dernière analyse, la loi de 1924 a admis la légi- 
timation de l'enfant adultérin du père, dans tous les cas où il 
ny a pas d'enfant légitime issu du mariage antérieur. 

Depuis 1802, c’est-à-dire depuis l'institution du code civil, 
il y a donc eu dans les 50 dernières années, un progrès considé- 
rable dans le sens de l'intérêt des enfants. 

Aujourd’hui, il s’agit de franchir la dernière étape, de faire 
tomber la réserve que je viens d'indiquer, c’est-à-dire instau- 
rer la légitimation automatique même dans le cas où il existe 
des enfants légitimes. Ainsi serait supprimée la dernière diffé- 
rence entre les enfants natureis simples et les enfants adul- 
térins, au moins en ce qui concerne la légitimation. 

Je signalerai une anomalie. Si le texte qui vous est proposé 
était adopté, l'enfant adultérin pourrait être légitimé mais non 
reconnu; ce serait Ja seule différence subsistant entre l'enfant 
adultérin et l'enfant naturel simple. 

C'est là, à mon sens une inconséquence qu'on ne tarderait 
pas à faire disparaitre dans une nouvelle étape de revision 
législative. 

Mais si j'ai prouvé que l'intérêt de l'enfant a déjà retenu 
les préoccupations du législateur, je dis maintenant qu'en ce 
qui concerne la sauvega”de du mariage, nous devons tout faire 
mens éviter de réhabiliter l’adultère et affaiblir ainsi le lien con- 
ugal, 

; Or, dans la mesure où nous assimilons l'enfant adultérin À 
l'enfant légitime, et cela à tous points de vue, alimentaire et 
familial, sur le plan des droits et des reiations personneiles, 
lorsque nous établissons une équivalence complète en droit et 
en fait, entre les enfants des deux catégories, j'estime que 
nous affaiblissons l'idée même du mariage et de la fidélité 
conjugale. 

Il y a, en troisième ligne, la protection de Ja famille ; c'est ce 
sur quoi je voudrais surtout insister, Je m'excuse si je ne parle 
pas dans le sens qui a orieuté les préoccupations des auteurs 
de la proposition de loi et ses défenseurs. 

Dans de nombreux cas, la perspective d'une légitimation ren- 
due possible incitera le père au divorce, parce que le divorce 
sera la condition préalable à la légitimation. 


M. le rapporteur. EL le veuvage. 


M. le garde des sceaux. C'est, en effet, une éventualité à ne 
pas négliger et j'en parlerai, Vous me direz peut-être que le 
gt de l'épouse sera le cas le plus fréquent; ce n'est pas 
sûr. 

Quoi qu'il en soit, c'est à la suite d'un divorce que la légi- 
timation pourra intervenir. 

Bien sûr, il faut considérer la situation de l'enfant. Mais il 
faudrait envisager la situation de tous les enfants et non pas 
seulement celle de l'enfant adultérin. Y pensons-nous suffisam- 
ment ? 

Il pourra se faire qu’une liaison, parfois très longue, se soit 
établie à côté du mariage, liaison peut-être scandaleuse, inju- 
rieuse pour la femme légitime, l'épouse, pour la mère des 
enfants légitimes, Par la légitimation on va imposer à ces der- 





























































niers la présence permanente de l'enfant aduitérin — et peut- 
être de p'usieurs enfants adultérins — et cela à droits égaux, 


Vous risquez de créer une source de division profonde dans 
cette famille, et c’est cela surtout que je crains. 
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Ces considérations valent aussi dans le cas du veuvage. En 
eflet, malgré l'absence de la mère décédée, eon souvenir 
demeure chez ses enfants. Et vous ne pourrez empêcher un 
antagonisme parfois profond, une antipathie prof , difficile 
à surmonter au sein du nouveau foyer. 

Il fiut prendre les choses telles qu'elles sont. Nous ne pou- 
vons pas, par notre volonté de législateur, eflacer ce qui, du 
voint de vue des sentiments et des faits rendra pénibles et dif- 
ici:es les relations personnelles, et ce qui est imputable à la 
faute du père qui est décidé à passer outre. 

C'est pourquoi je crois devoir exprimer des réserves très 
sérieuses au sujet de ce texte, Je crois que ce serait une 
erreur que de prononcer l'équivalence complète entre les 
cnfonis légitimes et ceux qui sont issus d'une situation irré- 
gnlère. 

Du point de vue alimentaire, je le répète, que tous les intérêts 
de l'enfant soient sauvegardés ! Mais, le caprice du père cou- 
pable ne doit pas pouvoir compromettre, peut-être définitive- 
ment, la paix au sein même de Ja famille. 

Je demande à nos collègnes de bien vouloir y réfléchir. 

J'envisaige surtout l'aspect pratique du problème et l'intérêt 
de tous les enfants. Je ne bis pas valoir de considérations 
morales, que je pourrais cependant invoquer. Ce qui me pré- 
oceupe c est, comme je l'ai déjà déclaré, la solidité et la eauve- 
ge du mariage et de la cellule essentielle de notre société, 
a famille, (Applaudissements sur certains bancs à gauche, au 
centre et à dronte.) 


M. le président. La parole est à M. le mésident de la commis- 
sion de là justice et de législation. 


M. Jean Minjoz, président de la commission. Mes chers col- 
lègues, vous permetlirez sans doute au président de votre eom- 
muiss.on, qui n'est pas intervenu depuis longiemps sur eette 
stion, de rappeler dans quelles conditions il avait déposé 
a proposition de loi qui fut adoptée par l'Assemblée nationale 
en première lecture. 

Au reste, je n'aurais certainement pas repris la parole si 
M. le garde des sceaux n'élait intervenu pour jeter daus le 
débat le poids de son autorité, P 


WP. le garde des sceaux. C'était la première fois. 


M. le président de la commission, Mais votre prédécesseur 
l'avait delà fait el vous aurez sans doute, monsieur le garde des 
sceaux, l'occasion de revenir sur la question devant le Conseil 
de la République, car je ne pense pas que nos collègues 
remellent en eause les votes qu'ils ont déjà émis sur cet 
important problème. 


M. le garde des scsaux. C'est là une prévision qu'il ne 
mi appartient pas de contirmer. 


M. le président de la commission. Je me permets simplement 
de vous rappeler que, contrairement, non pas à vos déclara- 
lions — car vous avez été, comine d'habitude, très courtois 
et très modéré dans vos affirmations — mais à ce qui a été 
écrit et publié, il ne s'agit pas du tout de porter atteinte 
à la famille. Au contraire, je pense que, lorsqu'on veut faire 
entrer dans la famille des enfants qui ne doivent pas su ter 
le poids des fautes de leurs parents, on fait véritablement 
œuvre de défense familiale. 

Vous avez fait allusion, tout à l'heure, à l'évolution de Ja 
législation. En eflet, notre législation a évolué en la matière. 
C'est une évolution libérale, qui remonte à 1906 et aboutit 
aujourd'hui. I} y a d'ailleurs encore baucoup à faire, vous 
le savez bien. 

S'il est jiei des juristes qui, comme vous, connaissent bien 
la question, d'autres, parmi nos collègues, la placent sur un 
— différent, plan sentimental, plan de Ja défense de la 
amille, qu'on nous à accusés de vouloir saper, ce qui est com- 
- lement inexact, Nous voulons, au contraire, que cette famille 
égilime ne fasse pas de discrimination entre les enfants nés 
ES sang, mais à des époques différentes. C'est ce qu'on 
oume, 

Je ne peux mieux faire que de vous citer cet exemple, repris 
par M. Isorni dans son rapport, exemple bien connu et qui 
avait motivé l'intervention du législateur. 

Un homme est mobilisé en 1999. Il se marie au cours d’une 
permission, au début de 1940. I! est fait prisonnier et apprend, 
en eaplivité, la naissance d'un enfant qui avait été conçu 
aussitôt après le mariage. A son retour, cinq ans après, en 
1945, il apres que sa femme a quitté le domicile conju- 
gal, qu'elle vit en concubinage et vient d’avoir un second 


enfant né de ses relations adultères. 

Il désavoue l'enfant, sans difficulté puisque les conditions 
sont nécessairement remplies, du fait de sa captivité. Alors, 
désemparé, il se met en ménage, M n'a pas la prudence, peut- 
être pas les moyens de demander Je divorce. Il veut toul 





Lg + une ER 2 gr naît, g re le recon- 
; ureusemen ne as el, à ce moment, 
il demande le divorce, qu'il obtient tac! enent. 

ue se passe-t-il alors ? Sa e femme se remarie et 
a le droit de reconnañire et légitimer l'enfant adultérin 
conçu pendant la captivité de son premier mari; c’est, je crois, 
l'application du porerephe 1= de l’article 354. 

n revanche, dans l'élat actuel de Ja législaiion, le premier 
mari, lui, quand il 6e remarie, ne peut ni reconnaitre ni légi- 
timer son enfant, 

Ce sont de tels cas, beaucoup plus nombreux que vous 
ne le croyez, qui ont motivé notre proposition. 

Mes chers collègues, je ne veux pas revenir sur le grand 
débat qui a déjà vu s'affronter toutes les thèses. J'observe 
simplement que, si un certain nombre de professeurs de droit 
sont d'un avis opposé à celui que je défends, d’autres pro- 
fesseurs ont soutenu ma thèse. 

Je rappelle à ce propos — et en présence de M. Isorni — 
qu'en 1%41 la législation, si on peut lui donner ce nom... 


M. le rapporteur. Vous le pouvez. (Sourires.) 


M. le président de la commission. Je crois bien’ que nous 
sommes d'avis différent sur ce point, mon cher co:lègue. 

Disons done qu'en 1941 le gouvernement de fuit — ainsi 
nous serons d'accord — avait modifié l'article 331 du code 
civil et qu'aucune observalion n'avait été formulée entre 1941 
et 1945. On ne pensait pas, à ce moment, que l'évolntion 
libérale qui avait abouti en 1951 pût étre remise en ques- 
tion dans les circonstances que vous connaissez. 

Je délends la famille lorsque je prétends que, la famille, 
ce sont d’abord les enfants, et aussi lorsque j'exprime la 
volonté de ne faire aucune discrimination entre tous ceux 
qui ne sont pas coupables de la situation qui a précédé leur 
naissance. 

Voilà ce que je vous demande de retenir. C’est une solution 
humaine que j'ai proposée et que la commission a adoptée. 

Mes chers collègues, en 1955, nous n'avons pas le droit de 
faire preuve d'mhumanité à l'égard de ces malheureuses vieti- 
mes de circonstances qui ne sont pas leur fait. Soyons libéraux, 
et nous nous montrerons les dignes coutinuateurs de ceux qui, 
en 1907, ont commencé à modifier le code civil. (Applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Degrond-. 


Mme Germaine . Mes chers collègues, si nous suivions 
l'argumentation de M. le garde des sreaux, nous aboutirions 
à une justification de l'égoisme masculin. | 

En effet, monsieur le garde des sceaux, pas une fois vous 
n'avez condamné l'adultère en soi. Or, la défense de la famille 
devrait comporter, au premier chef, l'interdiction de l'adultère. 
Ce serait logique. s 

Cependant, si l'on adeptait votre thèse, ce n'est pas le père 
qui serait frappé, mais l'enfant. Le père, se référant aux argu- 
ments que vous avez fait valoir, pourrait tout à son aise conti- 
nuer à procréez hors mariage, sans en porler une responsa- 
bilité bien génante. C'est la mère qui supporterait cette 
responsabilité, c'est l'enfant qui sentirait peser sur lui, pen- 
dant toute sa vie, ce mépris de la société qui prétend dé’endre 
la famille. 

Vous nous avez dit que si l’on reconnaissait au père le droit 
de légitimer l'enfant né hors mariage on l'inciterait au divorce. 
Je réponds, monsieur le garde des sceaux, que tant que l'adul- 
tère existe — et je prie qu'on n'ait pas l'hypocrisie de le 
cacher — et si le sort de l'enfant adultérin n'est pas garanti, 
la mère est inc:tée à l'avortement, que vous réprouvez comme 
je le réprouve moi-même. À : 

La meilleure manière de défendre la famille serait encore 

u'on réfléchit avant de suivre son caprice, comme vous l'avez 

it, monsieur le garde des sceaux, ou tout autre sentiment 
assez fort pour détuurner du droit chemin. 

Messieurs, ne commettez Fr une injustice à l'égard de 
l'enfant qui n'a pas demandé à naître et qui est du même 
ne À l'enfant légitime. C’est une femme député qui vous 
le rande et je suis sûre que les autres femmes ont, sur ce 

ème, un sentiment identique au mien. 

La défense de la famille comporte d'abord la responsabilité 
du mari visà-vis de l'épouse, Lorsque le mari a commis Ja 
faute de l'adultère il ne convient pas de le blanchir en née 
lui laissant aucune des responsabilités qu'il a encourues. 

Si vous voulez défendre la famille, monsieur le garde des 
sceaux, allez jusqu'au bout : prenez des mesures qui interdisent 
l'adu!tère. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Rabaté. 


Mme Maria Mabaté. Si M. le garde des sceaux n'était pas 
intervenu, je n'aurais pas eu à expliquer de nouveau le vote 
que va émettre le groupe communiste. Mais il est certain que 
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la déclaration de M. le : des sceaux a fait rebondir un 
problème sur lequel déjà, à plusieurs reprises, nous avions 
eu à nous expliquer. 

Je me permettrai de poser cette question à M. le garde des 
Sccaux : Piment, pense-t-il que c’est protéger la famille que 
de faire d'uu enfant un paria ? 

Se disant soucieux de la situation de tous les enfants, il a 
déciaré qu'il ne fallait pas iniliger, dans la famille, la pré- 
sence d’un enfant adultérin, qu'il fallait éviter la cohabita- 
tion. Cette formule revient à considérer l'enfant innocent 
comme une victime. Et s'il ne faut pas infliger la Rise 
de l'enfant adultérin, pourquoi n'être pas logique jusqu'au 
bout, pourquoi ne pas le mettre à l'assistance publique ? 
Mais, l’aba ner, est-ce là défendre la famille ? 

Nous ne croyons pas à un anlagonisme profond entre des 
enfants nés d’un même père ou d'une même mère. L'antago- 
nisme apparaîtrait si nous suivions les conclusions de M. le 
garde des sceaux et si des enfants, l’un adultérin, les autres 
nés du mariage légitime, ne portaient pas le même nom. Pour- 
tant, ils vivraient ensemble, au mème foyer, iraient ensemble 
à l'école. 

Il se trouve heureusement — j'en prends à témoins nos 
collègues membres de l’enseignement, qui ne me contrediront 

as — des instituteurs et institutrices, des directeurs et direc- 
trices d'écoles, des proviseurs et directrices de lycée qui 
acceptent d'inscrire sous le même nom les enfants vivant au 
même foyer, pour éviter des drames qui se répercutent, parfois, 
dix ou quinze plus tard. Souvent, des fugues, des drames de 
l'enfance viennent de ce fait qu'on a considéré ces enfants 
adultérins comme des parias. 


Mme Rachel Lempereur. C'est très juste! 


Mme Maria Rahaté. Le groupe communiste entend défendre 
la famille. Je suis mère et grand'mère et j'en suis fière; mais 
c'est précisément parce que j'éprouve ces sentiments mater- 
nels que je voudrais que tous les enfants soient placés dans 
des conditions telles qu'aucun d'entre eux ne soit traité 
comme un paria, épithèle qu'on leur jette parfois au visage. 

Une telle situation est lourde de conséquences lorsque l'en- 
fant veut fonder un foyer. Des familles moins évoluées peu- 
vent alors refuser leur consentement parce que cet enfant est 
un bâtard, un paria. 

Il est bon de rappeler que la commission de la justice, hier, 
a adopié un texte tendant à donner à l'enfant adopté légiti- 
mement, dans les actes d'état civil, le nom de ses parents 
adoplüifs, à l'exclusion de tout autre. Ainsi, des enfants adop- 
tés, qui n'ont pas dans les veines le mème sang que le père 
et la mère adoptifs, auraient le droit de porter %e nom de 
ceux-ci, tandis que d’autres enfants me pourraient prétendre 
au nom de leur vrai père, par le sang! 

La législature qui s'achève ferait bien de renouer, par un 
vote de progrès, avec la tradition d'un demi-siècle et s'hono- 
rerait sans conteste en refusant de s’ériger en censeur sévère 
d'enfants que la nation sait bien trouver lorsqu'on a bèsoin 
de leur travail ou de leur vie. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi, 
M ve par l'amendement de M. Isorni que l'Assemblée a 
auopte. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


A. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
in : 
Nombre des votants....................... 558 
Majorité absolue................s..s.s...s 280 


Pour l'adoption........... 343 
Contre .....ssossosssose 215 


L'Assemblée nationale a adopté. 


L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l’ar- 
ticle 20, alinéa 6, de la Constitution, Le délai Donsest eutre les 
deux Chambres est de cent jours. à me ar du dépôt sur le 
bureau du Conseil de la épublique du texte adopté en 
deuxième lecture par l'Assemblée national 
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M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxié lecture, de la proposition de loi tendant à modifier 
les articles 3 et 27 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des maux à loyer d'immeubles ou 
r— rout à usage commercial, industriel ou artisanal. (N° 11754, 

1842.) 

La parole est à M. Mignot, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation. 


M. André Mignot, rapporteur. Mes chers collègues, le texte 
qui vous est soumis concerne la revison du prix des ioyers des 
baux commerciaux en cours. 

Vous vous souvenez que nous avons modifié l'articie 3, rela- 
tif aux baux emphyléotiques, et l'artiele 27 du décret du 
30 septembre 1953. L'économie du texte que vous avez voté 
en première lecture résidait dans le fait que ce prix du loyer 
revisé était lié à la variation des indices économiques. 

Vous avez décidé que ies demandes de revision de prix de 
lover pendant la du'ée des baux ne seraient recevables que 
dans la mesure où les indices économiques varieraient de plus 
de 15 p. 100, à moins que soit apportée la preuve d'une 
modificalion matérielle des facieurs locaux de commercialité des 
lieux loués. 

Le Conseil de la République a admis le principe que nous 
avons voté mais à apporté au texte certains additifs. 

La comimission de la justice ne s'est pas insurgée contre 
l'un, car il s’agit simplement d'une précision qui est bien 
dans l'esprit de note vote en première lecture, à savoir que, 
bien entendu, il ne sera pas tenu comple, dans le calcul de 
la vaieur locative, des investissements du preneur ni des plus 
ou moins-values résultant de la gest'on. 

Votre commission vous propose donc d'accepter ce complé- 
ment à l’article. Mais le deuxième additif est libeHé ainsi: 

« Les demandes en revision seront recevables si le bailleur 
établit que le loyer en cours n'est pas vingt fuis supérieur 
au loyer pratiqué en 1939 ou à la valeur locative des lieux 
luués à celte date, dans le cas de location postérieure. » 

Votre commission de la justice wous propose de repousser 
cet alinéa car, si vous l'a re c'est — je n'hésite pas à 
le dire — toute l'économie du texte que vous avez volé en 
première lecture qui serait bouleversée. 

Si vous vous en souvenez, en effet, le texte que nous avons 
voté pour l'article 27, fondé sur des principes juridiques, est 
déjà un texte de compromis, 

A l'origine, votre cormmission a été saisie de propositions 
de loi qui tendaient au blocage généralisé des loyers commer- 
ciaux. Cependant, sans aller jusqu'à ce pont, nous avons admis 
que si, effectivement, il était normal que le loyer commercial 
reste fixé en fonction de Ja valeur locative des lieux loués, 
il n'en restait pas moins que la revision à l'intérieur d'une 
durée de bail, de neuf ans en principe, devait être exce 
tionnelie et ne permettre au propriétaire de modifier les condi- 
tions de location que dans la mesure où des éléments nouveaux 
interviendraient, en l'espèce une variation des indices écono- 
miques. 

Ce principe me paraît raisonnable. Or, si nous suivions les 
propositions du Conseil de la Répubiique, tout serait remis en 
cause pour un certain nombre de raisons. 

Tout d'abord, ei l'on peut reviser le prix des loyers lorsque 
c2 prix n'est pas égal à 20 fois celui de 1929, il ne s'ensuit pas 
que le prix du loyer est limilé à 20 fois celui de 1939, Le prin- 
cipe en cause est un droit de recevabitité. 

Si la recevabilité est constaté», le prix du loyer peut être 
exorbitant, considérah:ement augmenté, par rapport au prix 
ancien et dépasser de beaucoup le coefficient 20 par rapport au 
prix de 1939, 

C'est un premier point qu'il convient de souligner, 

En second lieu, la commission de la justice a toujours tenn 
à respecter l'équilibre entre les droits des propriétaires et ceux 
des locataires et l'article 27 n'est pas à sens unique, il sert 
aussi bien les intérêts du propriétaire que ceux du locataire. 
La réciprocité réside dans les termes mêmes de notre arti- 
cle 27. 

Si vous accordez au hail'eur le droit de reviser le prix du 
loyer si celui-ci n'a pas atteint vingt fois le prix de 1939, vous 
devez également, en équité, permettre au locataire de deman- 
der la revision en moins-value du prix du loyer si celui-ci est 
D à un cocflicient à déterminer par rapport au prix 
e 1959, 
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. C'est à quoi entrainerait la règ'e d’un juste équilibre et j'ai 
l'impression que nous aboutirivus, duns ces conldilions, à des 
s.tuations fort difficiles. 

Certes, je ne vous propose pas celle mesure. Si je l’envi- 
sage, cest uniquement pour montrer que l'alinéa ajouté 
par le Conseil de la République aboutirait à la rupture com- 
plète de l'équilibre du texte et à la négation des principes 
absolus sur lesquels nous nous sommes reposés pour fixer la 
rédaction adoptée en première lecture. 

Voilà les raisons pour lesquelles la comm'ssion de la jus- 
tice propose le rejet du quatrième alinéa ajouté au texte que 
l'Assemblée a voté en première lecture et l'adoption du cin- 
quième alinéa, qui n'est que la tratuction de notre pensée. 
Nous pariagions sur ce dernier point le sentiment du Conseil 
de la République, mais nous avions estimé qu'il n'était pas 
nécessaire de l'exprimer, Le Conseil de la République l'ayant 
fait, je vous propose de le suivre, en précisant toutefois — 
cet additif a été adopté par la commission — qu'on ne tien- 
dra pas compte des investissements du preneur ni des plus 
où moins-Values résultant de Ja gestion « pendant la durée 
du bail ». Cela va de soi; le droit commun doit être appli- 
cable en l'espèce. 

Entin — on m'exeusera de terminer par le début, mais il 
s agissait d'une modification de moindre importance — la com- 
Mission propose de reprendre l'article 1 qui a été supprimé 
par le Conseil de la République, 

Cet article, vous vous en souvenez, résultait de l'adoption 
d'un amendement déposé en séance par M. Maurice Grimaud, 
qui avait dit en subslance: Puique nous discutons de la revi- 
sion du prix du loyer pendant la durée du bail, pensons au 
bail emphytéolique et réparons l'omission du décret du 30 sep- 
tembre 1953, 

Effectivement — j'espère que M. le garde des sceaux sera 
d'accord avec moi sur ce point — le rédacteur du décret, en 
interdisant justement Je renouvellement du bail emphytéo- 
tique, aurait dà logiquement permettre que, pendant cette 
longue durée de quatre-vingt-dix-neuf ans, on puisse reviser le 
montant du loyer. 

Ur, pour une raison que je n'ai pu déceler ni dans le ra 
port de la commission ni dans le cumpte rendu de séance du 
Conseil de la République, ect article 1% a été supprimé. 

Je vous propose, en conclusion, mes chers collègues, d'adop- 
ter le rapport de votre commission. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'ont pas été adoptés par 
les deux Chambres dans un lexte identique. 


[Article 1e] 

M. le président. La commission propose, pour l’article 17, de 
He dre je texte vulé par l'Assemblée nalionale en premitre 
cclture. 

Ce lexle est ainsi concu: 


« Art, {, — Le premier paragraphe de l'article 3 du décret 
n° 03-060 du 30 seplembre 1953 est complété ainsi qu'il suit : 
« .… Sauf en ce qui concerne la revis'on Qu loyer. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 1 ainsi rédigé. 
(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ rl le 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 2, la 
nouvelie rédaction suivanie : 

« Art, 2, — L'article 27 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
19593 est ainsi modifié : 

« La demande en revision ne pourra être formée que trois 
ans au moins après la date d'entrce en jouissance du locataire 
ou après Je point de départ du bail renouvelé, 

« De nouvelles demandes pourront être formées tous les trois 
ans à compler du jour où le :ouveau prix sera applicable. 

« Ces demanlies ne seront pas recevables si, depuis la der- 
niere fixation am'able ou judiciaire du loyer, les indices éco- 
nomques n'out pas varié de plus de 15 p. 100, à moins que ne 
Soil rapportée la preuve d'une modification matérielle des fac- 
leurs locaux de commercialité des lieux loués ayant entraîné 
Re: elle méme une variation de plus de 15 p. 100 de la valeur 
ucatire, 

« En sucun cas, il ne sera tenu compte, pour le calcul de 
Ja valenr locative, des invesl:ssements du preneur ni des plus 
ou moins-values 1ésullant de sa gestion pendant Ja durée du 
buil en cours. » 





M. Alphonse Denis a déposé un amendement n° 2 tendant 
à A Pr N à la fin du troisième alinéa du texte proposé pour 
É 27 du décret du 30 septembre 1953, le membre de 
phr:se : 

« … à moins que soit rapportée la preuve d’une modification 
maicrielle des facteurs locaux de commercialité des lieux loués 
ayant entrainé par elle-même une variation de plus de 15 p. 100 
de la valeur locative. » 


La parole est à M. Denis. 


M. Alphonse Denis. Monsieur le président, je préférerais défene 
dre d'abord mon amendement n° 1 car, s'il élait voté, celui 
dont vous venez de donnez lecture deviendrait sans objet. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jean Minjoz, président de la commission. La commission 
n'y voit aucun inconvénient si cela doit simplifier le débat. 


M. le président. L'amendement n° 2 présenté par M. Alphonse 
Denis est donc réservé. 

J'appelle maintenant l'amendement n° 1 déposé par 
M. Alphonse Denis et tendant à insérer, après le troisième ali- 
na du texte proposé pour l'article 27 du décret du 30 septem- 
bre 1953, un alinéa ainsi rédigé: 

« Le loyer ne devra, en aucun cas, étre supérieur à vingt 
fois le loyer pratiqué en 1939 ou à la valeur locative des lieux 
loués à cette date, dans le cas de location postcrieure. » 


La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. Aiphonse Denis. Mon amendement répond à la principale 
p’éoccupation des locataires commerçants. 3 

Les locataires commerçants attendent, en effet, le vote d’une 
loi meltant fin aux spéculations abusives en matière de prix 
des baux cormerciaux et artisanaux. Pour cela, il convient 
d'établir un plafond. 

Tel a été l’objet de l’action constante du groupe parle- 
mentaire communiste au cours de la précédente lég:slature et 
dès le début de celle-ci, s 

Nous avons constaté que de très nombreux propriétaires 
réclament et obtiennent des tribunaux Ja fixation de loyers 
à un taux égal à vingt, trente ou quarante fois eelui de 1939. 

Les véritables bases de calcul du piix des baux commer- 
caux n'ayant jamais été fixées, il s'ensuit de très graves abus. 

C'est pourquoi les dépulés communistes, soucieux d’évi'er 
une procédure compliquée et coûteuse, n’ont cessé de recom- 
mander comme la sulution la moins mauvaise Ja fixation d'un 
pialond par rapport au loyer du 1‘ septembre 1959. 

Certains groupements professionnels ont préconisé le calcul 
des loyers comimeiciaux selon la méthode dite de la surface 
corrigée, instituée par la loi du 1 septembre 1918 pour les 
locaux d'habitation. . 

Or, rien ne serait plus dangereux pour les intéressés, dans 
l'état actuel des choses. 

On n'ignore pas à quels abus de semblables mesu:es ont 
abouti pour les locaux d'habitation. 

La siluation serait encore bien plus compliquée, si l’on tient 
compte de la diversité des locaux commerciaux. 

Déjà, l'application du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953, 
notamment de sou article 23, relatif au montant du loyer des 
baux à renouveler, est une source d’abus et de procédure. 

Nous avons considéré que nos proposilons de loi étaient 
plus simples et plus équitables. 

Nous avons enregistré d’ailleurs avec satisfaction que notre 
idée avait beaucoup progressé. puisqu'elle a été retenne par 
diverses organisations professionnelles, qui se sont arrètées au 
coefficient 15, 16 ou 18 par rapport à 1939. 

Nous avions a qu en 19%53, le coefficient 8. Puis, nous 
avons acceplé, bien entendu, l'arbitrage des commerçants el 
des artisans, 

C'est pourquoi nous avons déposé une proposition de loi 
n° 9619, qui reprend les dispositions de l'article 15 de notre 
prop sition de loi n° 7061, sur les bases du coeflicient quinze 
ois le Joyer de 1939. P 

Malheureusement, notre proposition fut repoussée sans qu’au- 
cune autre proposition établissant les bases d'un juste prix des 
lovers ait été présentée devant cette Assemblée. 

Postérieurement à notre proposition, le 14 décembre 1954, 
M. Vigier et ses amis avaient déposé la proposition n° 9174, 
tendant à bloquer les baux commerciaux au niveau qu'ils ont 
alteint au {+ octobre 1954. Les auteurs en demandaient la dis- 
cussion d'urgence, 

Or, ainsi qu'en témoigne le Bulletin des commissions n° 106 
du 20 décembre 1954, celte procédure ne fut pas admise, 
huit commissaires sculement s'étant prononcés « pour » — sept 
députés communistes et M. de Moro-Giaflerri — six autres 
s'étant abstenus, les amis de M. Vigier n'ayant pas cru devoir 
goulenir leur propre proposition. 
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La majorité de l’Assemblée a finalement adopté les disposi- 
tions suivanles : 

« L'article 27 du décret du 30 septembre 1953 est modifié 
comine suil : 

« La demande en revision ne pourra être formée que trois 
ans au moins après la date d'entrée en jouissance du locataire 
ou après le point de départ du bail renouvelé. 

« D: nouvelles demandes pourront êire formées tous les trois 
ans à compter du jour où le nouveau prix sera applicable. 

« Ces demandes ne seront pas recevables si, depuis la der- 
nière fixation amiab:e ou judiciaire du loyer, les indices éco- 
noruiques n'ont pas varié de plus de 15 p. 100, à moins que 
ne soit rapportée la preuve d'une modification matérielle des 
facteurs locaux de commercialité des lieux loués avant entraîné 
ar elle-mème une variation de plus de 15 p. 100 de la valeur 
Lestivé. » 

ue texte, ainsi que nous l'avons déjà dit en première lecture. 
ne modifie pas le fond de l’article 27 du décret, Nous avons 
même démontré qu'il augmentait les possibilités de révision en 
faveur du propriétaire du local. 

En effet, s'il est exact que la référence aux « indices écono- 
miques est préférable aux termes plus vagues de l'article 27 
qui se référait aux « conditions économiques », cet avantage, 
d'ailleurs très illusoire étant doré les interprétalions possibles, 
se trouve détruit et il y a mème une aggravation du décret-loi 
par l'exception prévue à la fin de lJ'ainéa, lequel précise 
qu’ « une modificätion matérieile des facteurs locaux de com- 
mercialité des licux loués ayant entrainé par elle-même une 
variation de plus de 15 p. 100 de la valeur locative », per- 
mettra au propriétaire d’obtenir la révision du bail. 

Dans son exposé des motifs, le rapporteur, M. Mignot, admet 
la possibilité de revision si le local industriel ou commercial a 
évolué pour une cause quelconque. 11 souligne l’impossibiiilé de 
faire une énumération des motifs pouvant entraîner une modi- 
fication des facteurs de « commercialité ». 

Voilà, meslames, messieurs, la porie grande ouverte aux 
abus de la procédure coûteuse et des hausses spéculatives sur 
les loyers commerciaux. 

Celte opinion va dans le sens des molifs invoqués par les 
tribunaux en ce qui concerne l'application de l'article 27 du 
décret. 

Nous trouvons en -eflet une décision du tribunal civil des 
Sab'es-d'Olonne du 13 juillet 1954 — Guzetie du Palais du 
29 septembre 195 — qui déclare notamment: 

« … Ja détermination d'un loyer commercial est fonction 
d'éléments divers et complexes parfois étrangers aux indices 
des prix et pouvant varier à l'infini suivant les circonstances 
affectant la branche commerciale particulière à l'espère  ». 

Ainsi, par exemple, avec le texte actuel, un commerçant 
ayant, par son effort personnel, amélioré la valeur de son 
fonds de commerce se trouvera pénalisé par une augmentalion 
du prix de son loyer. Il suffira qu'un expert désigné par Je 
résident du tribunal civil, sur sollicitation du propriétaire de 
l'imeedtte. considère que le dégré de commercialité a aug- 
menté de plus de 15 p. 100. 


M. lo rapporteur. Mais non! c’est justement le contraire de 
ce qui est dit dans le texte. 

M. Alphonse Denis. Le Conseil de la République a aggravé le 
texte dans un sens plus réactionnaire, mais nous devons noter 
que la notion du coeflicient a été admise. 

En effet, le Conseil de la République recommande la possi- 
bilité d'augmentation du loyer si celui-ci n’est pas vingt fo:s 
supérieur au loyer pratiqué en 1139. 

J'ai repris dans mon amendement ce chiffre comme pla- 
fond maximum du prix des baux. IL dépasse nos propositions 
antérieures, mais il devrait être susceptible de rallier la majo- 


rilé de l’Assemblée si celle-ci veut mettre un terme à une 


spéculation vraiment scandaleuse. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


Miss on. 


M. Jean Minjoz, président de la commission. Je demande À 
M. Denis de retirer son amendement. Sinon, je serai obligé 
d'inviter l’Assemblée à le repousser. 

D'abord, il faut bien comprendre que les coefficients aux- 
quels it est fait allusion ne concernent pas la fifation du lover, 
ais uniquement ia recevabilité de la demande en revision. 

D'autre part, M. Denis, en disant, dans sop amendement, 
que « le loyer ne devra », — même s'il eff revisé — « en 
aucun cas, être supérieur à viagt fois le loyer pratiqué en 
1939 ou à la valeur locative des lieux loués à cette da'e, dans 
le cas de location postérieure », n'a fait que reprendre la thèse 
qu'il n'a cessé de défendre devant la commission en ce qui 
concerne les loyers commeciaux pour lesquels il voudrait voir 
lixer un piafond, 





— —— 
La commission, r a étudié avec soin toutes ces questions, 
ne pense pas qu'il soit possible, contrairement à ce qui se 
passe en matière de locaux d'habitation et à usage profes- 
sionnel, de fixer un plafond pour les locaux commerciaux. 

Mais, aujourd'hui, mon cher collègue, vous le savez bien, le 
débat n'est pas là. Il ne s'agit pas de savoir comment seront 
calculés les prix des baux des loyers commerciaux objet de 
renouvellement ou bien les prix de nouveaux loyers commer- 
ciaux. Il s'agit uniquement de revision. 

C'est dans ces conditions que votre commission et votre 
Assemblée, en première leciure — et M, Denis avait alors voté 
avec nous — ont admis le texte extrêmement précis que nous 
vous demandons de reprendre aujourd'hui. 

Ce texte dit simplement ceci: 

« Les demandes en revision ne seront pas recevables si, 
depuis la dernière fixation amiable ou judiciaire du loyer, les 
indices économiques » — car on a substitué, vous le savez 
bien, et je ne reviens pas sur tout ce qui a été dit lors du 
premier débat, une nolion très précise d'indices économiques 
au texte plus imprécis qui existait auparavant — « n'ont pas 
varié de plus de 15 p. 100 » — là est prévue normalement une 
soupape de sûrelé — « à moins que ne soit rapportte la 
preuve » — j'insiste sur l'obligaiion de rapporter la preuve — 
« d'une modification matérielle des facteurs locaux de com- 
mercialité des lieux loués ayant entrainé par elle-même une 
variation de plus de 15 p. 100 de la valeur locative », 

Nous avons voulu être équitables et humains, empêcher les 
demandes injustifites de revision, mais permettre celles qui 
euvent être fondées car, en cette matière, les intérêts des 
bailleurs sont liés à ceux des locataires commercant. 

En conclusion, si M. Alnhonse Denis maintient son amende- 
ment, je demanderai à l’Assemblée de le repousser. J'ajoute 
que le texte rapporté par M. Mignot a recu agrément de la 
quasi-unanimité des organisations de locataires intéressés. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Robert Schuman, gerde des sceaur, ministre de la justice. 
Le Gouvernement s'est déjà expliqué lors du précédent débat. 


M. Alphonse Denis. Je demande le serutin sur mon amen- 
dement, car c'est une question importante. 


M. le rapporteur. Elle n'a aucun rapport avec le projet en 
discussion. 


M. Alphonse Denis. L'établissement du p'afond est, à mon 
avis, la question principale. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Alphonse Denis, repoussé par la commission, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résuilat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre des votants ....sssssssossssesecse 602 
Majorilé absoiue .....s.sssosssssooossssee 302 


Pour l'adoption .......... ‘100 
CONS ss ccocee fc O0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Nous revenons à l'amendement n° 2 déposé par M. Alphonse 
Denis, 

Je rappelle que cet amendement tend à supprimer, à la fin 
du troisième alinéa du texte proposé pour l'article 27 du décret 
du 30 septembre 1953, le membre de phrase suivant: 

« … à mons que soit rapportée la preuve d'une modification 
matérielle des facteurs locaux de comimercialité des lieux loués 
ayant entrainé par elle-même une variation de plus de 15 p. 10 
de la valeur locative. » 

La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. Mon amendement qui tendait à 6tablir un 
plafond des lovers ayant élé repoussé, je demande, par cet 
amendement de repli, la suppression de la notion nouvelle sur 
les facteurs de comimercialité. introduite dans l'article 27 du 
décret &u 39 septembre 195. 

D'après la proposition adoptée en première lecture et main- 
tenue par le Conseil de la Répub'ique, la demande en revision 
serait recevable dans le cas où serait rapportée « Ja preuve 
d'une modification matérielle des facteurs Iocaux de commer- 
cialité des lieux loués ayant entraîné par elle-même une vaiia- 
tion de plus de 135 p. 100 de la valeur locative », 











Sn 


5798 


ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 17 NOVEMBRE 1%55 








— 

Nous avons posé la question : qu'entendez-vous par « facteurs 
de locaux de commercialité » ? 

Il n’est pas possible de définir avec précision cette notion 
nouvelle, ainsi que M. le garde des sceaux a dû lui-même le 
reconnaitre lors du dernier débat. 

Parmi les différentes causes ayant entraîné l'augmentation 
des facteurs de commercialité, il peut y avoir le cas du loca- 
taire qui a augmenté la valeur de son fonds par sa seule acti- 
vité, son travail persévérant, sa valeur professionnelle. 

Il serait absolument injuste que, dans une telle situation, 
Je locataire se voie pénalisé par une augmentation de son 
loyer, et cela sans aucune limitation de prix. 

Nous constatons qu'après avoir été à peu près seuls à sou- 
ligner le danger d'un tel texte, notre opinion a gagné du 
terrain. Ainsi, avec d’autres organisations de défense de la 
ET commerciale, le journal L'Hôtellerie française sou- 
igne la nocivité de cette proposition et appelle notre Assem- 
blée à réaliser les moditications qui s'imposent. 

C'est à cela que nous convions l’Assemblée nationale en 
l'invitant à adopter notre amendement sur lequel nous deman- 
dons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Mes chers collègues, M. Alphonse Denis 
a précédemment soutenu un amendement tendant à fixer un 
coefficient d'augmentation pour le loyer des locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal. Je lui ai alors fait observer 
 — nous ne sommes pas du tout dans le cadre de la fixation 

‘un loyer commercial, mais simplement dans le cadre d'une 
revision des loyers commerciaux. 

Il a néanmoins maintenu son point de vue, au risque, si 
son amendement avait été adopté, de porter — à son insu, 
j° pense — un grave préjudice à certains locataires dont le 
oyer ne représente pas vingt fois celui de 1929. IL est heureux 
que l'Assemblée ait eu la sagesse de repousser cet amende- 
ment. 

Maintenant, M. Denis vient nous dire: Excluons la possibilité 
de la revision dans le cas où est rapportée la preuve d’une 
modification matérielle des facteurs locaux de commercialité. 

Votre commission tient à être équitable. Dans la mesure où 
la valeur locative des lieux a augmenté sans que le preneur 
y soit pour rien, c'est-à-dire lorsque la pue immobilière 
a augmenté, il est logique que la rentabilité de cette propriété 
immobilière puisse être augmentée. 

Prenons le cas d'un fonds de commerce situé dans un quar- 
tier qui se développe considérablement, où l'activité est beau- 
coup plus importante qu'auparavant. Il est logique que le 
locataire qui en bénéficie paye, sous la forme d'une augmenta- 
tion de prix de son loyer, sa participation à cet avantage dont 
profitent à la fois propriétaire et locataire. 

Tel est le ‘sens de la formule que nous vous proposons 
d'adopter à la fin du troisième alinéa du texte proposé pour 
l'article 27 du décret du 30 septembre 1953. 

M. Denis vous demande de supprimer cette formule. Ce serait 
une iniquité. 

A l'appui de son amendement, M. Denis fait valoir qu'il 
serait illogique qu'un propriétaire puisse bénéficier de la bonne 
gestion d'un locataire qui, se dépensant sans compter, à aug- 
inenté la valeur de son fonds. 

Je lui demande simplement de lire l'alinéa suivant de notre 
proposition. Il y trouvera la réponse à son argument. Il y est 
précisé qu'en «aucun cas, il ne sera tenu compte, pour le 
calcul de la valeur locative, des investissements du preneur... » 
— c'est un premier point — « … ni des plus ou moins-values 
résultant de sa gestion. », c'est la réponse à son observation. 

C'est dire que, pour l'évaluation de la situation des facteurs 
Jocaux de commercialité, on ne fait pas entrer en ligne de 
compte les conditions de gestion du propriétaire du fonds de 
commerce, 

La preuve est ainsi faite que l'amendement de M. Denis est 
absolument sans objet. 

C'est pourquoi, en toute équité, votre commission vous 
demande de le repousser. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement s'oppose à l'amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. Le maintien de ce texte aggrave les possi- 
bilités de procédure. 

On pourra évidemment trouver des arguments, comme vous 
venez de le faire, mais lorsque le locataire sera devant le tri- 
bunal les choses seront bien différentes. On dira par exemple 





que les facteurs locaux de commercialité seront améliorés parce 
qu'un immeuble aura été construit à proximité du local com- 
mercial sans que celui-ci ait, d’ailleurs, bénéficié de de: gris 
d'un seul client. On pourra trouver une foule de moyens de ce 
genre. 

M. le rapporteur. La preuve doit être à 

riétaire. Vous avez donc toute garantie. 

‘équité incontestable. 

M. Alphonse Denis. Je crains que les événements ne me 
donnent raison. Ce que nous avons voulu, c'est éviter une 
procédure coûteuse, simplifier les choses, conformément au 
vœu des locataires commerçants, On leur apporte un texte plus 
mauvais que l’ancien, Cela ne trompera personne. 

Je demande le scrutin sur mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sion. 


M. le président de la commission. Je rappelle simplement que 
le texte qui vous est présenté par la commission a déjà été 
adopté conforme par l’Assemblée nationale et le Conseil de la 
République. S'il revient en discussion c’est en raison des autres 
modifications apportées par le Conseil de la République, mais 
sur ce point il y await accord entre les deux Assemb'ées. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M. Alphonse Denis. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande pius à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


OR I pe e 


rtée par le pro- 
’est là une mesure 


Majorité absolue..... éévocoooooéos es tee dt ” 1 
Pour l'adoption........... 100 
Contre ......... copsousese BOL 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Groueseaud a déposé un amendement n° 4, qui tend à 
insérer, entre le troisième et le quatrième alinéa du texte 
proposé pour l'article 27 du décret du 3% septembre 1953, le 
quatrième alinéa du texte adopté par le Conseil de la République 
ainsi moditié : 

« Toutefois, les demandes en revision seront recevables si le 
bailleur établit que le loyer en cours n'est pas vingt fois supé- 
rieur au loyer pratiqué en 1939 ou à la valeur locative des lieux 
loués à cette date, dans le cas de location postérieure, eauf 
toutefois en ce qui concerne les commerces à prix réglementés 
pour lesquels l’action ne pourra être engagée que dans la limite 
du coefticient d'augmentation de leurs prix par rapport au 
1 septembre 1939. » 

La parole est à M. Grousseaud. 


M. Jean Grousseaud. Mon amendement tend à répondre au 
ee désir de conciliation exprimé par le Conseil de la Répu- 

lique. 

IL faut, en effet, que nous nous souvenions que la commis- 
sion de la justice du Conseil de la République avait rejeté notre 
texte mais que le Conseil de la République l’a, au contraire, 
accepté sans y rien modifier. Il a cependant estimé que dans le 
cas exceptionnel où le coefficient d'augmentation du loyer par 


. rapport à 1939 est inférieur à 20, il serait possible de donner 


droit à l'ouverture de l'action — et à cela seulement — ce qui 
ne prijuge pas du tout la possibilité d'augmenter le loyer, 
laquelle ressortit de la volonté souveraine d'appréciation des 
tribunaux. 

Pour ma part, je regrette, que notre commission de la justice 
et de législation n'ait pas cru devoir faire également un geste 
de conciliation et qu'elle ait repris son texte initial sans vouloir 
d'aucune manière envisager une transaction cependant parfaite- 
ment possible. 

Je dois déclarer que certains commerçants dont le loyer est 
inférieur à vingt fois le prix de 1939 peuvent cependant avoir 
une objection particulièrement valable à présenter. C'est à 
cetle objection que répond mon amendement. 

Il se trouve en effet, mes chers collègues, que de nombreux 
commerces ont leurs prix réglementés. Il ne serait pas équita- 
ble que pour les commerces où les prix réglementés sont infé- 
rieurs à vingt fois ceux de 1939, on accorde un droit à l’ouver- 
ture de l’action alors que leurs loyers sont bloqués à 12 ou 
14 fois le prix de 1939 par exemple. 
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Je vous propose donc de reprendre le texte voté par le 
Conseil de la République en l’assortissant des termes suivants : 
« … sauf toutefois en ce qui concerne les commerces à prix 
réglementés pour lesquels l’action ne pourra être engagée que 
dans la limite du coefficient d'augmentation de leurs prix par 
rapport au 1* septembre 1939 ». 

Je crois ainsi avoir répondu à l’objection très sérieuse pré- 
sentée par certains commerçants ainsi qu'au désir de conci- 
liation qui est certainement celui de notre Assemblée envers 
le Conseil de la République en vue de parvenir à un texte 
d'accord au lieu de lui soumettre une décision brutale de rejet. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Mes chers collègues, je vous ai exposé les 
raisons pour lesquelles la commission de la justice et de légis- 
lation a repoussé l'alinéa supplémentaire adopté par le Conseil 
de la République et je vous ai indiqué que cet alinéa ruinaït 
complétement l'économie de nas propositions. 

La rédaction proposée pour l’article 27 du décret du 30 sep- 
tembre 1953 constitue une solution de compromis, La commis- 
sion est partie de propositions de loi tendant au blocage sys- 
tématique de tous les loyers et, dans un but d'équité, elle 
a estimé qu'il convenait de rechercher une solution plus juri- 
dique permettant d'établir des rapports juridiques plus harmo- 
nieux entre locataires et propriétaires. 

L'amendement de M. Grousseaud ne tend qu’à reprendre le 
texte du Conseil de la République, sous réserve d’une exception 
[ort modeste... 


M. Jean Grousseaud. C'est une exception équitable. 


M. le rapporteur. … relative aux commerces à prix régle- 
msentés, Celte exception est, en effet, limitée aux hôtels, 
garages, cliniques, cinémas ou autres établissements commer- 
ciaux de ce genre, mais ne vise pas l'immense majorité des 
commerçants et industriels, » 

Je ne reprendrai pas tous les arguments que j'ai déjà déve- 
loppés pour justifier le rejet de la proposition du Conseil de 
la République. Je tiens simplement à rappeler qu'introduire 
la notion de coefficient dans un tel texte est extrêmement dan- 
gereux. 

M. Grousseaud disait tout à l'heure: « Mais n'ayez aucune 
crainte, mon texte n'est pas méchant. Il tend à donner sim- 
lement une possibilité de revision si le loyer n'est pas vingt 
fois supérieur à celui de 1939; cela ne signilie pas que le 
loyer sera augmenté. » 

Or, nous craignons fort, au contraire, que précisément la 
recevabilité soit admise si le loyer en cours n’est pas vingt fois 
supérieur à celui pratiqué en 1939, car le nouveau loyer n'est 
pas fixé et pourra l'être à des chiffres très éloignés des chiffres 
actuels. 


M. Jean Grousseaud. Simple hypothèse, 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, comme moi vous 
connaissez assez la jurisprudence en la matière pour savoir 
que ron seulement sur l’ensemble du territoire, mais même 
dans le ressort d’un même tribunal, l éventail des coefficients 
de majoration des loyers pair rapport à 1959 est très étendu, 
ces coeflicients variant dans des‘proportiors considérables. 

Si vous introduisez la notion de coefiic:ents, vous risquez 
de bouleverser complètement les prix de tous les loyers com- 
merciaux et isdustriels de France, ce qu'il faut absolument 
éviter. 

Il ne faut donc jamais se référer à une notion de coefficient, 
car vous aurez des surprises, aussi bien dans un sens que 
dans l’autre, d'ailleurs. Je ne me fais pas ici l'avocat de tele 
ou telle partis. Je dis simp'ement qu'ii serait dangereux, à 
l'époque actuelle, aussi bien dans l'intérêt du propriétaire que 
du locataire, de modifier es loyers dans des proportions trop 
considérables, et l’économie de notre texte est précisément 
fondée eur la stabilité du coût de la vie. 

Il ne faut pas, en période de slabiité des prix, une stabilité 
encore telative mais qui, je l'espère, se maintiendra, faire 
varier les loyers dans des proportions considérables. Or, c’est 
à cela qu'on aboutit en se rattachant à des coefficients. On ne 
sait pas du tout où l’on va et dans quelle proportion des loyers 
pourront êlre augmentés 2u or 

Je vous en supplie, restons dans le cadre que nous nous 
sommes assigné. Je réduis le débat à ses justes proportions, 
celui de la revision du bail, ce que M. Alphonse Denis n'avait 
pas compris tout à l'heure, 

Il s’agit de dire: les parties ont convenu pour neuf ans 
de conditions de location et d’un prix déterminés. Il est logique 
et normal que, la convention faisant la loi des parties, le prix 
du loyer ne soit pas modifié sauf le cas exceptionnel que nous 
prévoyons dans le cadre de l’article 27, c'est-à-dire si les indices 
économiques varient de plus de 13 p. 100. 

Telle est l'économie de notre texte. Je supplie l'Assemblée 
de ne pas la détruire et de nous suivre. 





M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
M. Grousseaud. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Maurice Grimaud a déposé un amendes 
ment n° 3 tendant à compléter le texte proposé pour l'arlicle 27 
du décret du 30 seplembre 1953 par un cinquième a'inéa ainsi 
conçu : 

« Les demandes en revision seront recevables si le bail'eur 
établit que le lover en cours n'atteint pas le loyer pratiqué 
en 1939 multiplié par le coefficient d'adaptation départemental 
fixé par M. le ministre de la reconstruction et du hgement. » 

La parole est à M. Tribou:et, pour soutenir l'amendement, 


M. Raymond Triboulet. La nouveauté de cet amendement est 
de faire intervenir le coefficient d'adaptation départemental. 

Le Conseil de la République n'admet la recevabilité des 
demandes en revision que si le loyer n'est pas vingt fois supé- 
rieur à celui pratiqué en 1939. Plutôt que d'adopter ce coeffi- 
cient fixe, ne conviendrait-il pas de se référer au coefficient 
d'adaptation départemental qui est adopté en matière de cons- 
truction et de reconstruction ? 

Ce n'est pas là une notion législative nouvelle, Si nous 
l'adoptions, nous aboutirions pratiquement à peu près au 
même résuilat que celui recherché par le Conseil de la Répu- 
blique, puisque ce coefficient, suivant les départements, varie 
entre 1% et 22 p. 100, ce qui nous laisse à peu près dans Ja 
limite de 20 p. 100 prévue par le Conseil de la République. 
Toutefois, la formule proposée par M. Maurice Grimaud per- 
mettrait d'obtenir des so.utions plus souples tenant compte 
notamment des situations régionales. Je vous demande done 
de bien vouloir l'adopter. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le raporteur, Mes chers collègues, le raisonnement que 
vient de tenir M. Triboulet ressemble à celui tenu par M. Grous- 
seaud, puisque notre collègue lui-même déclare qu'il est animé 
du même esprit que le Conseil de la République et que la solu- 
tion qu'il propose revient à peu près au même. 

Dans ces conditions, je ne reprendrai pas les arguments que 
j'ai pre pour repousser l'amendement de M. Grous- 
seaud. 


M. Raymond Triboulet, Excusez-m2i monsieur le 23pporteur, 
mais je crois que vous commettez une confusion totale, car 
je viens d'indiquer que l'application pratique du texte de 
M. Maurice G'imaud abou‘irait au même résultat que celui 
que vous défendez, mon cher co'lègue, et pas du tout à celui 
e l'amendement de M. Grousseaud. 

Le Conseil de Ja République, par le texte que vous soutenez, 
a fixé les possibilités de revision si le loyer en cours n'est pas 
vingt fois supérieur, Or, avec l'amendement vous aboutissez 
- des résultats qui donnent le chiffre de 21 ou 22, au lieu 
e 20. 


M. le rapporteur. Je crains, mon cher collègue, que vous 
m'ayez mal compris ou mal suivi. C'est précisément contre le 
texte du Conseil de la Répubiique que j'ai rapporté et c'est ce 
texte que M. Grousseaud a repris, par voie d'amendement, 
sous jéserve d'une légère exception. 

J'ai donc le droit de dire que votre amendement rejoint celui 
de M. Grousseaud.… 


M. Raymond Triboulet, Non, pas du tout, 


M. le rapporteur. puisque vous-même, croyant que je 
défendais le texte du Conseil de la République, m'avez dit qu'il 
avait le même objet, 

M. Jean Grousseaud. Vous voulez repousser les deux amende- 
ments, Imais ils sont tout à fait différents. 

M. le rapporteur, Je suis suffisamment au fait de la question 
pour vous dire, monsieur Triboulet, que votre texte se rap- 
proche de l'alinéa 4 du texte du Conseil de la République. 

M. Raymond Triboulet, Absolument! Mais pas du texte de 
M. Grousseaud. 


































































M. le rapporteur. Or, tout à l'heure, j'ai rapporté contre cet 
alinéa 4. Ne dites donc pas que votre amendement se rapproche 
de la thèse que je soutiens. Dites au contraire qu'il se rappro- 
che de la thèse de M. Grousseaud qui, lui, tend à reprendre 
l'alinéa 4 du Conseil de la République. 


M. Jean Grousseaud. C'e:t absolument inexact, Mon amende 
ment et celui de M. Maurice Grimaud sont différents. 
M. le rapporteur. Monsieur Grousseaud, votre amendement 
reprend le texte du Conseil de la République, à une petite 
modification près. 


M. Jan Crousseaud, Oui ? 
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M. le rapporteur. Or, M. Triboulet a dit que son amendement 
aurait le même eflet que ce texte. J'ai alors le droit de dire 
qu'il se rapproche du vôtre. 

Quoi qu'il en soit, il y a un autre argument de plus pour 
rejeler l'amendement de M. Grimaud, Cet amendement intro- 
duit dans le décret du 30 septembre 1953 une notion nou- 
velle que jamais le législateur n'a envisagée en matière de 
loyer, à savoir le coefllicient d'adaptation départemental fixé 
par le ministère de la reconstruction, 

C'est là une notion de rentabililé de la propriété immobi- 
lière, Qu'on le veuille ou non — on peut le regretier et 
M. Grousseaud le regrettera certainement. 


M. Jean Grousseaud. Et vous, monsieur le rapporteur ? Vous 
ne regrellez pas que la propriété immobilière ne soit pas ren- 
tabie ? Je retiens voire aveu, 

M, le rapporteur, Dans le décret de septembre 1953, aucun 
rapport n'est établi entre le montant du loyer et la rentabilité 
de Ja propriété immobilière. On peut le regretter, on peut 
en être satisfait, mais c'est un fait que le décret prévoit la 
valeur locative qui n’est nullement fonction de ja rentabilité 
de la propriété immobilière. , 

J'estime qu'il serait dangereux d'inclure dans le décret du 
20 septembre celte nouvelle notion qui n'y figure nulle part. 
Dans ces conditions, le vote sur l'amendement de M. Grimaud 


doit être identique à celui sur l'amendement de M. Grous- 
saul, c'est-à-dire que ! amendement de M. Grimaud doit être 
re pous 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet. J'esaierai d'être parfaitement clair 
sans chercher à prolonger la discussion avec M. le rapporteur. 

IL est vrai que l'amendement de M. Grimaud tend à reprendre 
la motion de recevabilité à partir d'un certain plafond, mais le 
lafond du Conseil de la République était fixe du fait que le 
Lves en cours était vingt fois supérieur au loyer pratiqué en 
1939, M. Grimaud propose un plafond mobile, en quelque sorte, 
faisant intervenir la notion de coefficient d'adaptation dépar- 
temental, bien connue de tous les spécialistes de la construction 
et de la reconstruction, Telle est la différence entre le texte 
du Conseil de la République et celui de M. Grimaud. 

M. le rapporteur nous dit que s'opposant au texte du Conseil 
de la République 11 s'oppose également au texte de M. Grimaud. 
Or, précisément, l'amendement de M. Grimaud me paraît supé- 
rieur au texte du Conseil! de la République. C'est pourquoi je 
demande à M. le rapporteur de ne pas lui opposer le mème veto. 

Quart à l'amendement de M. Grousseaud, s'il tendait à repren- 
dre le texte du Conseil de la République, il faisait une exception 
en faveur de certains commerces. Nous sommes là en dehors 
du cadre du texte que je défends, | di 

Pourquoi le texte de M. Grimaud me paraît-il supérieur à celui 
du Conse:l de la République et pourquoi doit-il être retenu ? 
Parce qu'il fait appel à la notion non pas de rentabilité des 
immeubles — j'ai été étonné d'entendre ces mots dans la 
bouche de M. le rapporteur — mais de prix de la construction, 
évidemment tout à fait différente, 

Le coefticient d'adaptation départemental, chacun le sait, 
vise les prix de la construction et est établi périodiquement, 
d'après les principaux marchés passés par les entrepreneurs 
pour construire ou reconstruire, Cette notion nous paraît pré- 
Elle a paru tellement précieuse au législateur qu'elle 
a été introduite dans tous les textes visant la construction et 
la reconstruction, comme je le rappelais tout à l'heure. 

Pourquoi ne pas faire intervenir dans la loi ce coefficient 
mobile tenant compte du prix de la réparation ou de Ja construc- 
lon, c'est-à-dire de tous les frais de base que le propriétaire 
doit subir ? 


J que le texte de M. Grimaud mérite une étude sérieuse 


t pt se ( 
de la part de la commrssion. 

M. le rapporteur. Elle a repoussé celle notion. 

M. Raymond Triboulet. C'est ce que je ne savais pas puisque 
c'est au dernier moment que M. Grimaud m'a demandé de 


défendre son arm lement, 
Je demande ä l'Assemblée de relenir ce texte. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion. 

M. le président de la commission. Je voudrais clore la dis- 
cussion sur ce point en indiquant que l'amendement de M. Gri- 
maud peut parfaitement se défendre dans le cadre du texte 


du Conseil de la République, mais non pas avec le texte adapté 
par la comm nm et qui tend à reprendre la rédaction adoptée 
par l’Assemblée nationale en première lecture, En effet, il pré- 
voit d'autres modes de ealeul pour la recevabilité des demandes, 
mo qui peuvent varier chaque année, tandis que la revision 


du prix des baux est fondée sur la période triennale, 





C'est la raison unique qui a incité la commission à repousser 
l'amendement de M. Grimaud, 

En outre, je ne puis laisser dire qu'en matière de propriété 
commerciale en général on ne tient pas compte de ce que 
M. Grousseaud appelait la rentabilité des immeubles. 


M, Jean Groussesaud. C'est M. le rapporteur qui l'a indiqué. 


M. le président de la commission. Je précise que M. le rappor- 
teur n'a pas voulu dire cela. 


M. Jean Grousseaud. J'en suis heureux. 


M. le président de la commission. Le loyer, en effet, d'après 
les textes en vigueur, doit être calculé d’après la valeur loca- 
tive équipable. Lorsque les experts caleulent cette valeur, ils 
tiennent forcément compte de la valeur de l'immeuble et de 
toutes les conséquences qui peuvent en découler. 


M. Jean Grousseaud. Alors, nous sommes tout à fait d'accord, 


M. le président de la commission. Pour en revenir au présent 
débat, le principe de la revision du prix des baux en cours 
fondée sur la période triennale s'oppose à l'amendement Je 
M. Grimaud, qu a défendu M. Triboulet. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Maurice Grimaud. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’article 2 dans la rédaction 
proposée par la commission. 
(L'article 2, ainsi rédigé, mis œux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'article 3 
introduit par le Conseil de la République et_ainsi conçu: 

« Art. 3. — Les dispositions de la présente loi sont appli- 
cables à l'Algérie ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3 ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
reprendre le titre adopté par l'Assemblée nationale en première 
lecture et ainsi concu : 

« Proposition de 16i tendant à modifier les articles 3 et 27 
du décret n° 53-%0 du 30 seplembre 1953 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvelle- 
ment des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, indastriel ou artisanal ». 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 


M. le président de la commission. Je demande 1a parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 


M. le président de la commission. Vous savez, monsieur Je 
garde des sceaux, que le vote de ce texte est attendu depuis 
«les mois, Je vous demande, en votre qualité de ministre de 
la justice et de membre du Gouvernement, d'insister auprès du 
Conse'l de la République pour qu'il examme ce texte très 
rapidement, bien qu'il ne soit pas assorti de la procédure 
d'urgence, afin que l'Assemblée nationale — car je crois que 
l'accora interviendra facilement maintenant — ne se sépare 
pas sans que ces dispositions ne soient devenues définitives. 

Je me permets de compter sur vous. (Applaudissements.) 


M. le garde des sceaux. Je le ferai volontiers. 
M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont, Je dés're poser une question à M. le pré- 
sident de la commission et à M. le rapporteur à titre d’in- 
formation, car il est entendu que je voterai l’ensemble du 
texte qui nous est proposé. 

L'arucle 2 se réfère à une variation de plus de 15 p. 100 des 
ue économiques. A quelle date approximative cela corres- 
vond-il ? 

, Si l'on prend le cas d’un bail renouvelé aujourd'hui, quelle 
est la date de référence qui devrait être prise pour considérer 
que les conditions de recevabilité ne sont pas réalisées ? 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'ai sous les yeux le tahlean des indices 
établis d'après la liste des 213 articles. Il suffit de se reporter 
à ce tableau. Toutefois, il faut tenir compte du fait que le nou- 
veau prix du loyer demandé par le proprictaire peut ne pes 
être celui d'aujourd'hui; ce peut être celui qui correspond à 
un taux remontant à six mois ou un an. 

En fait, je peux vous dire que la variation de 13% p. 400 dans 
les indices correspond au début de 1951 approximalivement, 
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M. Frédéric-Dupont. Je vous remercie, monsieur le rappor- 
teur. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 


M. Alphonse Denis, Le groupe communiste vote contre. 
(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en ” 
cation de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours à compter 
du dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte 
adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, 


Nr 
MODIFICATION DE LA LOI DE 1831 SUR LA PRESSE 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du ons appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi complétant la loi du 29 juil- 
let 1881 sur la liberté de la presse par un article 39 bis 
(nos 11633, 11841). 

La parole est à M. Minjoz, président de la commission de la 
Jusuce et de législation, rapporteur. 


M. Jean Minjoz, président de la commission. Au début de 
cette année, le Gouvernement avait déposé un projet de loi 
tendant à réprimer sévèrement les agissements d'une cerlaine 
publicité qui ont surtout pour eflet d'appeler, de façon mal- 
saine et en flaltant un certain goût du scandale, l'atlention des 
lecteurs sur des cas pénibles, notamment les fugues de mineurs, 
sans égard parfois à l'honneur et à la douleur des familles 
intéressées. 

L'Assemblée nationale avait acceplé ce projet au mois de 
mars dernier. A son tour, le Conseil de la République l'a 
adopté, partageant entièrement notre point de vue. Il a, tou- 
tefois, apporté une modification au texte en proposant d’éten- 
dre l'interdiction prévue à la publicité regrettable qui est faite 
autour des suicides de mineurs. 

La commission propose à l'Assemblée d'adopter purement et 
simplement le texte du Conseil de la République. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
Sion portant sur les Seuls articles qui n’ont pas é:é adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 1 bis.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'ar- 
ticle 1 bis introduit par le Conseil de la République. 

Cet article est ainsi concu: 

« Art, 1 bis. — La loi du 29 juillet 1881 est comrlétée par 
un article 39 ter ainsi rédigé: s 

« Est interdite la publication par le livre, la presse, la radio- 
phonie, le cinématographe ou de quelque manière que ce soit, 
de tout texte ou de toute allustration concernant le suicide 
de mineurs de 18 ans. 

« Les infractions aux dispositions du premier alinéa seront 
punies d’une amende de 20.000 francs à 2? millions de francs; 
en cas de récidive, un emprisonnement de deux mois à deux 
ans pourra être prononcé. 

« Toutefois, il n’y aura pas délit lorsque la publication aura 
été faite sur la demande ou avec l'autorisation écrite du pro- 
cureur de la République. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1 bis. 

(L'article 1 bis, mis au voir, est adopté.) 


{Article 2.] 


M. le président. la commission propose, pour l'article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte es! ainsi éoncu: 

« Art, 2. — En Algérie, les pouvoirs dévolus par l’article 1% 
de la présente loi au ministre de l'intérieur sont exercés par 
le gouverneur général. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2 ainsi rédigé. 

(L'article 2 ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 





[Aile 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — La présente loi est applicable aux territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 

« Pour son application dans ces territoires, le ministre de 
la France d'outre-mer et le chef du territoire exercent les pou- 
voirs accordés par l'article 1* de la présente loi respective 
ment au ministre de l'intérieur et au préfet du département. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3 ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose l'adop- 
tion du titre voté par le Conseil de la République et ainsi 
conçu : 

« Projet de loi complétant la loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse. » 

JL n'y à pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M. Cayeux pour expliquer son vote sur l’en- 
semble. 


M. Jean Cayeux. Je désire appeler à nouveau l'attention de 
M. le garde des sceaux sur un problème dont une prompte 
pos aurait évité certainement le debat qui vient d'avoir 
ieui. 

A maintes reprises, j'ai eu l'occasion de vous signaler, mon- 
sieur le ministre de la justice, ainsi qu'à votre prédécesseur, 
ue la cause d’une certaine dépravation des jeunes esprits rési- 
À une forme de propagande concernant certains films. Je 
visais notamment l'affiche et, surtout, l'affiche illustrée. Je 
demandais qu'on voulût bien pus des dispositions et, au 
besoin, déposer les projets de loi nécessaires afin d'amener le 
Parlement à assurer effectivement la protection des ado- 
lescents. 

Le texte que nous allons voter interdira, notamment, toute 
publicité, dans la presse, relative au suicide de mineurs. C'est 
une mesure excellente, mais il faudrait aussi eonger à la pro- 
tection de l'intelligence et de l'âme des adolescents. 

Je suis convaincu, monsieur le garde des sceaux, que si, 
comme nous sommes nombreux à le souhailer, vous deineurez 
longtemps encore dans les conseils du Gouvernement, vous 
prendrez l'initiative, à bref déki, du dépôt d'un projet de loi 
en ce sens. 


M. le président. La parole est à M, le garde des sceaux. 


M. Robert Schuman, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice. M. Cayeux n'ignore pas qu'un secrélaire d'Etat s'occupe 
activement des questions concernant la jeunesse et la sauve- 
garde de la moralité publique. C'est en liaison avec lui que le 
garde des sceaux poursuivra ses eflorts dans le sens souhaité 
par M. Cayeux. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte de ce qu'elle vient 
d'adopter sans modification le texte adopté en dernier lieu par 
le Conseil de la République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 





PR. 7 
INFRACTIONS A LA LEGISLATION ECONOMIQUE 
Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxieme lecture, de la proposition de loi tendant à modifier 
l'ordonnance n° 435-1184 du 30 juin 1943 relative à la consta- 
tation, la poursuite et la répression des infractions à la légis- 
lation économique (n°* 11720, 11896). 

La parole est à M. Coudert, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation. 


M. Lucien Coudert, rapporteur, Mes chers collègues, il s'agit 
d'examiner en deuxième lecture la proposition de loi adoptée 
par l’Assemblée nationale le 11 juillet 1955 et qui tend à modi- 
lier l'ordonnance du 30 juin 19435 concernant la constatation, la 
poursuite et la répression des infractions à la législation éco- 
nomique. 
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Sur rapport de M. Louis Gros, le Conseil de la République 
nous envoie un texte qui, je le précise tout de suite, ne porte 
pas atleinte au principe du retour au droit commun, c'est-à- 
dire à la substitution de l'autorité judiciaire à ce que nous 
avonæ appelé, d'une expression qui n'est pas excessive, F'arbi- 
traire administratif, Le fl directeur du texte se trouve donc 
maintenu. 

Mais le Conseil de la République a introduit dans le texte 
diverses modifications, quelques-unes de forme, d’autres de 
fond, qui peuvent se ranger sous les chefs suivants, que je 
rapporte de facon schématique. 

En premer leu, le Conseil de la République a abrogé expres- 
sément un certain nombre d'articles de l'ordonnance du 30 juin 
1945 et qui, dans notre penste, avaient fait l'objet seulement 
d'une abrogation tacite, I} y a là un souci de clarté que nous 
devons reconnaitre et devant lequel il y a lieu de s'inelinerf. 

Quant aux modilications de fond, si elles sont assez impor- 
tantes, elles ne sont pas à sens unique, je m'empresse de le 
souligner. 

D'un certain point de vue, le texte nouveau renforce les 
pouvoirs de l'administration, puisque la faculté est accordée 
au directeur départemental du contrôle économique d'inter- 
venir à tout moment dans la poursuite judiciaire, soit par voie 
de conclusions écrites, soit par plaidoirie à l'audience. 

En revanche, deux modifications importantes en faveur des 
délinquants sont à souligner. 

Dans le texte qui nous est renvoyé, la transaction peut être 
demandée à n'importe quel moment, mème en cours de pro- 
cédure, tant que n'est pas intervenue une décision ayant acquis 
l'autorité définitive de la chose jugte. C'est là un avantage 
qu'il convient de mettre en évidence. ' 

Une deuxième modification joue en faveur des eg 4 
Dans le texte que nous avions voté en première lecture, la eon- 
fiscation était, dans certains cas déterminés, prononcée obliga- 
toirement par le tribunal, Dans le texte nouveau, quelles que 
soient les conditions et les circonstances du délit, la faculté est 
systématiquement substituée à l'obligation. À 

ll est un quatrième point, qui montre bien, je erois, la eolla- 
beration précieuse qu'apporle le contrôle économique à la com- 
mission de la justice el de législation du Conseil de la Répu- 
blique : un mécanisme complet est prévu en ce qui concerne 
le payement du montant des transactions. Cette disposition, à 
notre avis, ne devait pas entrer dans le cadre normal de la ioi ; 
cependant, il n'y a aueun inconvénient à ce que cette précision 
soit apportée. | 

Sur un cinquième point, nous estimivns que les principes 
généraux du droit et de la procédure suffisaient pour tran- 
cher les cas litigieux en ee qui concerne Jes poursuites en 
cours, Le Conseil de la République a jugé que des mesures 
transitoires devaient, dans des textes précis, indiquer dan: 
quelles conditions ces poursuites seraient continuées. Nous ne 
voyons aucun inconvénient à cette solution: abondance de 
biens ne nuit pas. 

Enfin, le Conseil de la Fépublique propose d'étendre expres- 
sément les dispositions du texte à l'Algérie. 

En résumé, le principe essentiel qui a motivé le vote de Ja 
proposition de loi, le 11 juillet 1955, est maintenu. C'est ce qui 
compte pour nous. Les modifications apportées par le Conseil 
de la République sont complémentaires ; elles ne visent que Ja 
forme ou s'appliquent à des points que nous considérons 
comme secondaires. 

Notre conclusion pratique est donc la suivante, et j'espère 
qu'elle aura l'approbation de l'Assemblée nationale : afin d'évi- 
ter une navette, dont l'issue, d’ailleurs, serait aléatoire du 
oint de vue de l'amélioration du texte dans un sens où dans 
Fratre, et surlout pour parachever rapidement une réforme 
attendue depuis longtemps, notre commission vous demande 
d'accepter purement et simplement, sans aucune modification, 
le texte qui nous est renvoyé par le Conseil de Ja République. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.…. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'ont pas élé adoptés par 
des deux Chambres dans un texle identique. 


[Article 1 bis.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l’ar- 
ticle 1 bis introduit par le Conseil de la République et ainsi 
conçu : 


« Art. 1 bis. — Sont également abragés les articles 32, 43, 
48, dernier alinéa, 54 et 61 de l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juim 


». 
Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 1 bis. 
{L'article 1 bis, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 3.] 


M. le président. La commission gropose, pour l'article 3, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3. — L'article 19 de l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 
1945 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Sous réserve des dispositions prévues à l'article 20, les 
procès-verbaux dressés en application de l’articie 6 sont trans- 
mis au directeur départemental du contrôle économique dans 
le délai d'un mois à compter de la rédaction du procès-verbal. 
A défaut de transaction, le directeur départemental transmet 
le dossier au procureur de la République compétent, pour la 
suite judiciaire à donner. 

« Le procureur de la République doit aviser le directeur 
départemental du contrôle économique, dans la quinzaine de 
la réception du dossier, de la décision qu'il a prise », 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédigé. 


(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président, La commission 
d'adopter le texte du Conseil de la 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 4. — L'article 22 de l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 
1945 est remplacé les dispositions suivantes : 

« Le directeur départemental du contrôle économique peut 
accorder, dans les conditions fixées par décret, le bénéfice de 
la transaction. L transmettra cette proposition de transaction 
au directeur général du contrôle économique qui pourra, s’il 
le juge utile, en référer au ministre des affaires économi 

« Si le directeur général ou le ministre des aflaires écono- 
miques n'ont pas fait © tion dans le délai d’un mois, le 
directeur départemental du contrôle économique consi- 
dérer que ces propositions sont acceptées. I ifiera les pro- 

itions à l'intéressé, qui aura un mois pour Îles accepter ou 
es refuser. Si le directeur général ou le ministre des aflaires 
ag 2 font opposition, ils prévoiront d’autres conditions 


e on. 

« Si le délinquant refuse les transactions proposées par l’ad- 
ministration, le dossier sera transmis au ge 

+ Les transactions sont recouvrées par les trésoriers-payeurs 
généraux. 

« Le directeur du contrôle économique adresse au trésorier- 
payeur général un avis de transaction portant indication du 
débiteur, du montant et de la date de la transaction. 

« Le payement du montant de la transaction doit être effec- 
tué dans les quinze jours de sa date. 

« A l'expiration du délai ci-dessus, le trésorier-payeur général 
informe le directeur du contrôle économique de ja libération 
ou de la carence du débiteur de Ex transaction. 

« Si la transaetion compcrte abandon de tout ou partie des 
biens saisis, il est procédé à la vente dans les conditions fixées 
à l’article 57 ». 


Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 
(L'article 4, ainsi rédigé, est adopté.) 


ropose, pour l’article 4 
épublique, - 


[Article 4 bis.] 


M. le président. La commission Er d'adopter l’article 
4 bis introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu : 

« Art, 4 bis. — L'article 33 de l'ordonnance n° 45-1484 du 
30 juin 1945 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le gs pr de la République, le juge d'instruction ou le 
tribunal peut, tant qu'une décision statuant au fond, contra- 
dictoirement ou par défaut, n'a pas acquis l'autorité de la chose 
jugée, faire droit à la requête des personnes poursuivies ou 
de l’une d'entre elles, demandant le bénéfice d'une transac- 
tion. Dans ce cas, le dossier est transmis au directeur dépar- 
tementa] du contrôle économique aux fins de règlement tran- 
sactionnel. 

« L'administration du contrôle économique = qu Le 
conclure la transaction, d'un délai fixé par l'autorité judiciaire 

ui a été saisie. Ce délai, qui court du jour de la transmission 

u dossier, ne peut être inférieur à trois mois ni exeéder six 
mois. 

« Après réalisation définitive de la transaction, le dossier 
est renvoyé au procureur de la République, au juge d’instruc- 
_ 9 au tribunal qui constate que l'action publique est 

teinte. 
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« En cas de non-réalisation de la transaction, l'instance judi- 
ciaire reprend son cours. 

« La transaction est réalisée et recouvrée suivant les moda- 
lités prévues à l’article 22 ci-dessus. » 

Personne ne demande la parole ?.… N 
Je mets aux voix l'article 4 bis. 


(L'article 4 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4 ter.] 


M. le président. La commission re d'adopter l’article 
4 ter introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu : 

« Art. 4 ter. — « L'article 38 de l'ordonnance n° 45-1484 du 
30 juin 1945 est ainsi modifié : 

« La procédure est suivie conformément au droit commun. 

« Toutefois, le directeur des enquêtes économiques peut 
déposer des conclusions qui seront jointes à celles du minis- 
tère public et les faire d bee: 3 oralement à l'audience par 
un fonctionnaire dûment habilité ou par un avocat. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 4 fer. 


(L'article 4 ter, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4 quater.] 


M. le président. La commission pee d'adopter l'article 
4 quater introduit par le Conseil de la République et ainsi 
conçu : 

« Art. 4 qualer. — Le dernier alinéa de l’article 42 de l'ordon- 
nance n° 45-1484 du 30 juin 1945 est ainsi modifié : 

« L'astreinte définitivement liquidée est recouvrée comme 
une amende pénale. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4 quater. 


(L'article 4 quater, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 4 quinquies.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'ar- 
ticle 4 quinquies introduit par le Conseil de la République et 
ainsi CONÇu : 

« Art. 4 quinquies. — Le premier alinéa de l’article 47 de 
l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1445 est ainsi modifié : 

« En cas de condamnation et même si les conditions énu- 
mérées à l’article 11 du code pénal ne sont pas remplies, le 
tribunal peut ordonner la confiscation au profit de l'Etat de 
tout ou partie des biens saisis visés aux articles 8, 9, 10 
et 11. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4 quinquies. 

(L'article 4 quinquies, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 5, 


d'adopter le texte du Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 5. — Les deux derniers alinéas de l'article 49 de 


l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945 sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« En cas de fermeture, et pendant un délai qui ne peut 
excéder trois mois, le délinquant ou l’entreprise doit continuer 
de payer à son personnel les salaires, indemnités et rémuné- 
rations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

« Pendant la durée de l'interdiction, le mm re ne peut 
être employé, à quelque titre que ce soit, dans l'établissement 
af exploitait, même s’il l'a vendu, loué ou mis en gérance. 
Il ne peut non plus être employé dans l'établissement qui 
serait exploité par son conjoint même séparé. 

« Toute infraction aux ee sg d'un jugement pronon- 
çant la fermeture ou l'interdiction est punie des peines pré- 
vues à l’article 42, premier alinéa, ci-dessus. L'interdiction pour 
le délinquant d'exercer sa profession entraine le retrait de la 
carte professionnelle pour la durée de cetie interdiction. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 5 ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'ar- 
ticle 7 introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu : 

« Art. 7. — L'article 53 de l’ordonannce n° 45-1484 du 20 juin 
1955 est ainsi modifié : 

« Sous peine des sanctions visées à l'article 378 du code 
pénal, les agents visés à l'article 6. les experts visés aux 





articles 17 et 18 sont tenus au secret professionnel, sauf à 
l'égard du ministre des affaires économiques, du ministre des 
finances et du ministre responsable tel qu'il est défini à l’ar- 
ticle 1* de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative 
aux prix. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 7. 


(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 8.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'ure 
ticle 8 introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu : 

« Art. 8. — Le premier alinéa de l'article 57 de l'ordon- 
nance n° 45-1484 du 30 juin 1945 est ainsi modifié : 

« Faute d’être réclamée par son propriétaire dans le délai de 
six mois à compter du jour où le jugement a acquis l'autorité 
de la chose jugée, la partie non confisquée de la saisie est 
réputée propriété de l'Etat. » 

ersonne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 8. 


(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'article 9 
introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu: 

« Art. 9, — Pour le règlement des infractions antérieures à 
la date d'entrée en vigueur de la présente loi, les peines de 
tonte nature prévues par la législation en vigueur au jour où x 
été commise l'infraction, sont infligées selon les règles de 
procédure instituées par la présente loi. 

« Les prorédures en cours sont validées en l'état où ellés 
se trouveront à la date d'entrée en vigueur de Ja présente loi, 
mais seront poursuivies selon les dispositions de celle-ci; les 
délais prévus à l'article 4 ci-dessus courront de la mème date. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 9. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'article 10 
introduit par le Conseil de Ja République et ainsi conçu : 

« Art. 10. — Sera poursuivi, conformément aux dispositions 
de l’article 24-II, abrogé par la présente loi, de l'ordonnance 
n° 45-1484 du 30 juin 1945, le recouvrement des amendes et 
confiscations qui ont été infligées par les directeurs départe- 


. mentaux du contrôle économique ou par le ministre des affaires 


économiques antérieurement à la publication de la présente 
loi » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 10, 

(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'article 11 
introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu: 

« Art. 11. — Est abrogé l'article 24 de la loi n° 49-874 du 
5 juillet 1949 relative à diverses dispositions d'ordre écono- 
mique et financier, modifié par l'article 9% de la loi n° 50-933 
du 8 août 1950, relatives aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1950 et à diverses dispositions 
d'ordre financier. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'artiele 11. 

(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'arbcle 13 
introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu: 

« Art. 12. — La présente loi est applicable à l'Algérie. Pour 
cette application, le gouverneur général et le directeur central 
du contrôle économique exercent les pouvoirs accordés respec- 
tivement au ministre des affaires économiques et au directeur 
général du contrôle économique. ne 

« Les conditions dans lesquelles le bénéfice de la transaction 
prévue aux articles 4 et 4 bis ci-dessus peut être accordé sont 
lixécs par arrêté gubernatorial. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 12. 

(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître à l’Assemblée que la commission propose 
d'adopter le titre du Conseil de la République, ainsi conçu: 

«, Proposition de loi tendant à modifier l’ordonnance n° 45-1484 
du 30 juin 1945 relative à la constatation, la poursuite et la 
répression des infractions à la législation économique et à 
abroger l'article 24 de Ja loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 relative 
à diverses dispositions d'ordre économique et financier. » 

Jl n'y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Sur l'ensemble de Ja proposition, la parole est à Mile Marzin 
pour expliquer son vote. 


Mile Madeléine Marzin. Mesdames, messieurs, le texte qui 
nous es! soumis en seconde lecture comporte des dispositions 
dont nous avions demandé le vote dans notre proposition 
n° 4384. Il s'agit, d'une part de l'abrogation des articles 29, 
80 et 31 de l'ordonnance du 30 juin 1945, d'autre part des 
droits du personnel des entreprises dont la fermeture aura 
été décidée, 

Nous demandions également des modifications aux articles 32 
et 40 de l'ordonnance, Ces modifications, nous ne les retrou- 
vons pas dans le texte qui nous est soumis ; il est vrai qu'elles 
n'avaient pas été adoptées lors de la discussion en première 
lecture, Ainsi, le texle proposé ne nous donne pas entière 
satisfaction. Toutefois, l'essentiel étant d’abroger une législa- 
tion d'exception dont aucune raison ne justifie le maintien, 
nous voterons l’ensemble atin de ne pas retarder la promulga- 
tion de la loi. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Nous nous étions montrés quelque peu exi- 
reants lors de la première lecture, mais nous nous sommes 
Feurtés depuis à une certaine opposition de M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques. C'est précisément pour que 
Ja proposilion puisse aboutir à brève échéance que nous avons 
dû faire les concessions nécessaires, Par conséquent, nous 
sommes en présence d'un texte de transaction mais qui, je 
le crois, doit néanmoins vous donner une large satisfaction. 


M. Frédéric-Dupont. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont, Je suis l'auteur, avec M. Barrachin, de 
celte propositipn de loi dont l'ensemble va être soumis au 
vote de l'Assemblée. 

Je me rallie entièrement au très clair exposé de M. le rap- 
porteur qui a su avec autorité, je tiens à lui en rendre hom- 
mage, faire admettre un texte pour l'adoption duquel nous 
Juttons depuis cinq ans. 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la proposi- 
tion de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. L'Assemblée prend acte qu’elle vient d'adop- 
ter sans modification le texte adopté en dernier lieu par le 
Conseil de la République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


CREATION D'UN COMITE INTERPROFESSIONNEL DES VINS 
DES COTES-DU-RHONE 


Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de lol. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à créer un 
comité interprofessionnel des vins des Côtes-du-Rhône (n°* 11631- 
11725). 

La parole est à M. Laborbe, rapporteur de la commission des 
boissons. 


M. Jean Laborbe, rapporteur. Mesdames, messieurs, le 27 mai 
1955, l'Assemblée a voté le texte permettant la création du 
comité interprofessionnel des vins des Côtes-du-Rhône. 

Le Conseil de la République a modifié quelque peu ee texte 
en adjoignant un représentant des syndicats de l'hôtellerie et 
un représentant du syndicat d'initiative aux membres faisant 
artie du comité interprofessionnel des vins des Côtes-du- 
thône. 

Votre commission des boissons s'est ralliée au texte dn 
Conseil de la République et vous demande d'approuver ces 
deux modifications. 





M. le président. Personne ne demande la parole dans la ds- 
cussion générale ?.. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeter 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur l'article 3 qui n’a pas été adopté par les deux 
Chambres dans un texte identique. 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour Farticle 3, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3, — Le comité interprofessionnel des vins des Côtes- 
du-Rhône est composé de la manière suivante : 

« Neuf délégués des producteurs dont trois des caves coo 
ratives désignés par le syndicat viticole le plus représentatif; 

« Neuf délégués du commerce des vins en gros et des cour- 
tiers, dont six au moins du commerce, désignés par le ou les 
syndicats les plus représentatifs ; 

« Un délégué du commerce de détail des vins; 

« Un délégué de l'institut national des appellations d'origine; 

« Un représentant des syndicats de l'hôtellerie ; 

« Un représentant des syndicats d'initiative. 

« Aucune personne exerçant la profession de négociant, com- 
missionnaire ou courtier en vins ou une profession connexe 
ne pourra représenter les groupements de producteurs. 

« La durée du mandat des membres du comité est de trois 
ans. ls sont rééligibles. 

LS — "pan également aux réunions du comité, à titre déli- 
ratif: 

« Les délégués des ministres de l’agriculture, des finances et 
des aflaires économiques, ainsi que le directeur des services 
agricoles et des contributions indirectes du Vaucluse, 

« Peuvent y assister, à titre consultatif, pour les départe- 
ee sur lesquels s'étend l'aire de production des Côtes-du- 
thône : 

« Les inspecteurs principaux de la répression des fraudes; 

« Les directeurs des services agricoles ; 

« Les directeurs des stations œnologiques et d'avertissements 
agricoles ; 

« Les directeurs des contributions indirectes ; | 

« Les présidents des chambres d'agriculture et de commerce ; 

« Le directeur, les membres et les agents techniques de 
l'institut national des appellations d'origine. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 3 ainsi rédigé. 
(L'article 3 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte qu’elle vient d'ado 
ter sans modification le texte adopté en dernier lieu par le 
Conseil de la République. é 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


ve 


RECRUTEMENT ET AVANCEMENT DES FONCTIONNAIRES 
AYANT PRIS PART A LA RESISTANCE 


Débat restreint sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, sous 
réserve qu’il y ait débat restreint: I. du projet de Joi n° 7664 

ortant extension de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 
instituant des bonifications d'ancienneté pour des personnes 
ayant pris une part active et continue à la résistance et pré- 
voyant des dérogations temporaires aux règles de recrutement 
et d'avancement dans des emplois publics; I. des propositions 
de loi: 14° de M. Rabier et plusicurs de ses collègues, n° 5362, 
tendant à rendre applicable à l'Algérie Ja loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1951 instituant des bonifications d'ancienneté 
pour les personnes ayant pris une part active et continue à la 
résistance et à prévoir des dérogations temporaires aux règles 
de recrutement et d'avancement dans les emplois publics; 
2 de M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs de ses collègues, 
n° 6394, tendant à rendre applicable à l'Algérie la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1951 instiluant des bonifications d'ancienneté 
our les personnes ayant pris une part active et continue à 
A résistance et à prévoir des dérogations temporaires aux 
règles de recrutement et d'avancement dans les emplois publics 
de l'Etat et des cadres algériens ; 3° de M. Daniel Mayer et plu- 
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sieurs de ses collègues, n° 10566, tendant à mettre fin à certaines 
injustices dont sont victimes les fonctionnaires « résistants »; 
4° de M. Badie et plusieurs de ses collègues, n° 10579, tendant 
à reconnaitre aux anciens membres de la résistance active et 
continue, recrutés, nommés ou titularisés dans des emplois 
administratifs, la qualité d'agents issus du recrutement nor- 
mal (nes 6246, 6979, 8700, 9420, 10902, 11713). 

La parole est à M. Rabier, rapporteur de la commission de 
l'intérieur. 


M. Maurice Rabier, rapporteur. Mesdames, messieurs, le rap- 
port que j'ai l'honneur de présenter aujourd'hui à l’Assemblée 
porte sur la loi du 26 septembre 1951 mais il est motivé par 
deux raisons essentielles. 

La première est l'application de cette loi en Algérie. 

En eflet, à l'heure présente cette loi n’est encore pas appli- 
cable à l'Algérie et les résistants du cadre algérien de fonc- 
tionnaires ne bénéficient pas des avantages réservés ici en 
vertu de cette loi aux personnels de la métropole et de ceux qui, 
en Algérie même, toujours en vertu de la même loi, sont 
reservés aux personnels du cadre métropolitain qui exercent 
dans ces départements algériens. 

Je peux dire que, sur cette première question, il ne pourrait 
y avoir contestation entre le Gouvernement et la commission 
car les articles 1%, 2 et 8 du rapport, qui concernent spéciale- 
ment l'application de ce texte à l'Algérie, dérivent d’un projet 
de loi déposé par le Gouvernement et portant le n° 7664. 

Quant aux articles 3, 4, 5, G et 7, ils portent sur la seconde 
question qui fait l'objet des différentes propositions de nos 
collègues, lesquelles tendent à reconnaître aux anciens membres 
de la résistance active et continue recrutés, nommés ou titu- 
larisés dans des emplois administratifs, la qualité d'agents issus 
du recrutement normal et à réparer les injustices commises 
à leur égard. 

L'opposition du Gouvernement au dernier rapport supplé- 
mentaire est motivée par les articles 3 à 7 qui tendent juste- 
ment à préciser la situation de ces fonctionnaires. 

Je dois dire que, pour ces fonctionnaires, nous nous sommes 
apercus, et la commission a pu le constater, que, par le biais 
d'un statut particulier, on essayait de rappeler d'une façon 
trop systématique que ces fonctionnaires avaient déjà béné- 
ficié de bonifications et de dissocier ainsi leur sort de celui, 
par exemple, qui est fait aux ütulaires d'emplois réservés. 

Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
considère que les arguments donnés par votre rapporteur sem- 
blent se référer particulièrement au cas du corps des adminis- 
traleurs civils où l'intégration a été effectuée en 1945 en opé- 
rant une distinction entre les fonctionnaires issus du concours 
normal, qui ont élé nommés administrateurs adjoints après 
trois ans de service et les fonctionnaires recrutés sur titres, 
auxquels six ans de services ont été demandés. Parmi ces 
derniers pouvaient se trouver un certain nombre d'anciens 
résistants; par analogie, les agents contractuels résistants qui 
ont ultérieurement bénéficié d’une titularisation en qualité 
d'administrateur civil, en application de la loi du 26 septem- 
bre 1951, se sont vu appliquer la clause des six ans. 

C'est en considération de ce reclassement, semble-t-il au 
Gouvernement, que votre rapporteur considérerait que les résis- 
tants se sont vu appliquer des règles d'avancement restrictives, 
ce qui lui parait inadmissible puisque dans le mème temps 
les fonctionnaires issus des concours de Vichy bénéficieraient 
d'un régime préférentiel. 

Le Gouvernement pense qu'il est difficile d’opposer la situa- 
tion des résistants qui n'ont pu, du fait des circonstances de: 
guerre, se présenter aux concours normaux ou qui, les ayant 
passés, n'y ont pas été reçus et cefle des fonctionnaires qui, 
du fait qu'ils ont subi avec succès les épreuves d’un concours 
organisé sous l'occupation, ne peuvent pour autant voir sus- 
pecler leurs mérites patriotiques. 

Un certain nombre de résistants ont été recus à ces concours, 
ou aux concours spéciaux réservés aux candidats empêchés 
et il lui semble normal qu'ils bénéficient d'un avantage par 
rapport aux membres de la Résistance qui ont bénéficié de 
l'avantage exceptionnel d'être intégrés sur titres dans un corps 
de niveau élevé. 

Pour le Gouvernement, la distinction entre résistants et non- 
résistants à été opérée d’une autre manière dans le domaine 
des bonifications d'ancienneté attribuées en application de la 
loi du 26 septembre 1951, bonifications qui leur ont donné un 
avantage de carrière sensible par rapport aux agents non résis- 
lants ayant fait l'objet de modalités de recrutement compa- 
rables aux leurs. 

En somme, voici la querelle qui existe entre la commission 
el le Gouvernement. 

Sans méconnaître les avantages obtenus par les fonction- 
naires résistants et qui ne sont d'ailleurs qu’une simple recon- 
haissance des services que les intéressés ont rendus pendant 





une période difficile et des risques exceptionnels qu'ils ont 
souvent courus, votre commission a estimé que, dans le 
déroulement de leur carrière, aucune discrimination ne devait 
être faite à leur détriment, La manière la plus simple est 
d'affirmer que les fonctionnaires en cause doivent être con- 
sidérés comme jiss.s d'un concours normal de recrutement et 
d'abroger toutes dispositions de statuts particuliers allant à 
l'encontre de ce principe. C'est done à l'unanimité que votre 
commission de l'intérieur a maintenu les conclusions de son 
quatrième rapport supplémentaire et a décidé d'en demander 
la discussion au cours d'un débat restreint, 


M. Léon Jean. Très bien! 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport en discussion une irrecevabilité cons- 
lilutionnelle, légale ou réglementaire. 


M. Gilbert-Jules, secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. Le Gouvernement n'oppose: pas au rapport, pour 
l'instant, l’article {* de la loi de finances, se réservant d’ailleurs 
toute possibilité à cet égard. 


M. le président. En application du deuxième alinta de l'ar- 
ticle 38ter du règlement, je vais appeler l’Assemblée à se 
prononcer pour ou contre le débat restreint. 

Au préalabie, je rappelle que seuls peuvent intervenir sur 
cette demande, pour une durcte de cinq minutes chacun, deux 
opposants appartenant à des groupes différents, les rapporteurs 
et le Gouvernement. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, j'ai déjà développe 
au nom de Ja commission de l'intérieur les arguments en 
faveur d’un débat restreint. 

Toutefois, je souligne que si, ce que je ne souhaite pas, 
car je pense que ce serait une injustice, la sévérité du Gouver- 
nement devait s'appliquer à ce texte, je lui demanderais 
de se souvenir qu'il comporte deux parties essentielles, que 
j'ai définies tout à l'heure, 


M. le président, Je consulle l'Assemblée sur la demande de 
débat restreint, 
(L'Assemblée, consullée, se prononce pour le débat restreint.) 


M. le président. En conséquence des troisième et quatrième 
alinéas de l'article 3S ter du règlement, la décision que vient 
de gui l'Assemblée vaut passage à la discussicn des 
articles. 


[Article 1°.] 


M. le président. « Art. 1%, — Les dispos'tions de la lot 
n° 51-1124 du 26 septembre 1951, complétée par Ja loi n° 53-642 
du 29 juillet 1953 et par l'article 6 de Ja loi n° 53-1313 du 
31 décembre 1953, sont étendues aux fonctionnaires, agents, 
ouvriers, agents contractuels et temporaires, employés auxi- 
liaires de l'Algérie et des départements, des communes et 
établissements publics départementaux et communaux de 
l'Algér'e ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2. 


« Art. 2. — Le délai prévu à l'article 2 de la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1951, modifiée, commencera à courir à l'égard 
des bénéficiaires des dispositions de l’article précédent à la 
date de la publication de la présente loi. » — (Adopté.) 


[A rlicle 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Nonobstant toutes dispositions 
contraires de leurs statuts particuliers, les magistrats, fonction- 
haires, agents et ouvriers de l'Etat, des départements, des 
communes, de l'Algérie, des territoires d'outre-mer et ces éta- 
blissements publies dépendant des collectivités publiques pré- 
citées, qui ont pris une part active et continue à fa Résistance 
et ont été recrutés, nommés ou titularisés en application de 
l'une des lois ou ordonnances énumérées à l’article 7, doivent 
être considérés, en ce qui concerne la titularisation, les droits 
à l'avancement et l'ensemb'e des avantages de carrière, comme 
issus d’un concours normal de recrutement, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Mes chers collègues, je désire attirer votre attention 
sur la proposiion de loi qui vous est soumise, 








5806 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1% SEANCE DU 17 NOVEMBRE 1%5 








— 


Comme l'a fait remarquer tout à l'heure M. le rapporteur, elle 
eomporte en réalité deux partes. 

L'une d'elles a trait à l'application à l'Algérie des dispositions 
de la loi du 26 septembre 1%51 instituant des bonifications d'an- 
cienneté et piévoyant des dérogations temporaires aux règles 
de recrutement et d'avancement dans les emplois publics au 
bénéfice des résistants. 

Sur ce point, le Gouvernement ne formule aucune ohjection. 

Par contre, les articles 3 à 7 ont une tout autre portée. Je 
tiens à signaler les difficultés qui en résulteraient. 

Les résistants ont pu passer des concours dans le but d'être 
intégrés sur titre, en raison de leur qualité de résistant, dans 
un corps pouvant être de niveau élevé. 

Hs ont, la collectivité publique leur devant de la reconnais- 
sance parce qu'ils ont été résistants, bénéficié de bonifica- 
tions d'ancienneté. Aujourd'hui, il vous est demandé plus. Vous 
êtes conviés à dire qu'aucune discrimination ne sera élablie 
quant aux règles de l'avancement, entre les fonctionnaires résis- 
tants intégrés sur titres et bénéficiant de bonifications d’ancien- 
neté et ceux qui ont été recrutés au concours, même s'ils ont 
été résistants, de sorte que nous allons nous trouver en pré- 
sence d'une situation un peu difficile. 

En eflet aux deux avantages légitimes accordés aux résistants, 
à savoir, d'une part, l'intégration sur titres, c'est-à-dire la pos- 
sibilité d'entrer dans l'administration sans avoir à passer un 
concours, ni même un examen, ainsi qu'il en est en matière 
d'emplois réservés, et, d'autre part, la bonification d'ancien- 
nelé, un troisième avantage va être ajouté, Les intéressés seront 
à égalité pour l'avancement avec leurs collègues qui ont passé 
des concours — jil est même des résistants qui ont ssé 
des concours — et qui ne bénéficient pas comme eux des boni- 
filcations d'ancienneté pour leur catégorie s'ils n’ont pas été 
résistants. 

Il existe d'abord un risque d'extension que je dois vous signa- 
ler. D'autres personnes qui ont pu être intégrées sur titres vont 
demander les mêmes faveurs. Les anciens combattants, ies 
prisonniers, ceux qui ont bénéficié de majorations d'ancienneté 
vont peut-être et malgré cela réclamer les mêmes avantages. 

Par conséquent, cette situation, en raison, d'autre part, de 
son caractère rétroactif — certaines situations sont acquises 
depuis près de dix ans — risque d'apporter un trouble certain 
dans la gestion des personnels en cause et d'exiger des dépen- 
ses nouvelles, C'est pourquoi le Gouvernement serait fondé, si 
son appel à la sagesse de l'Assemblée n'était pas entendu, à 
opposer les dispositions de l'article 1* de la Loi de finances 
aux articles 3 à 7, puisque ceux-ci entraîneraient incontes- 
tahlement des dépenses nouvelles, 

Je pense que l’on a eu raison de permettre aux résistants 
d'être intégrés sur titres et que l’on a bien fait de leur accorder 
des ponifications d'ancienneté mais j'estime que le üouverne- 
ment a eu également raison d'envisager des différences d’accé- 
lération d'ancienneté entre ceux qui ont passé un concours et 
ceux qui n'en ont pas passé. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, On peut dire évidemment que la différence 
ne pourrait exister que dans le cas de ceux qui, ayant passé 
un concours, ne sont pas résistants, car sur l'autre cas signalé 
ee M. le secrétaire d'Etat, il n’y a évidemment pas de querelle 
‘intéressé remplissant la double condition indiquée: il a passé 
un concours et, par ailleurs, il bénéficie des avantages qui 
seraient accordés aux résistants. 

Mais la loi n'a jamais prévu cette pénalisation qui frappe les 
résistants et la situation actuelle s'est instaurée par le biais de 
slatuts particuliers. Et si l'on veut établir un parallèle entre les 
emplois réservés et les avantages particuliers accordés aux résis- 
tants, on peut dire que dans le premier cas l'administration n'a 
pas été tentée d'outrepasser la lettre de la loi et que, d'ailleurs, 
à l’occasion des litiges qui ont pu naître à ce sujet, le conseil 
d'Etat a toujours approuvé la façon dont le Parlement avait 
entendu que la chose fût réglée. 

Or on peut dire qu'en ce qui concerne les résistants le cas 
est totalement différent. C'est pour cette raison que la commmis- 
sion de l'intérieur a pensé unanimement, je le souligne, qu'il 
était normal de préserver de l'injus!'ice des pe qui, n'ayant 
pas démérité, bénéficient d'avantages accordés par la loi en 
raison de leur comportement sous l'occupation et qui, par 
ailleurs, devraient être classés dans le cadre normal prévu 
par le statut. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je veux répondre en quelques mots à M. le rapporteur. 
En f | 


it, il semblerait qu'il y aït une différence entre ceux 
concou:s et qui peuvent être nommés admi- 
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nistrateurs adjoints après trois ans de service et ceux ont 
été recrutés sur titre et à qui six ans de service ont été deman- 


és. 

Voilà quelle est la différence entre les deux catégories de 
fonctionnaires. 

Mais, à pro de ceux qui ont bénéficié des dispositions 
sur les emplois réservés, M. le rapporteur nous rappelle que 
le conseil d'Etat a décidé qu'il ne devrait pas y avoir de 
discrimination. 

Je me permets de rappeler que ces fonctionnaires ont dû, 
au moins, passer un examen, tandis que les autres ont été 
intégrés sur titres, légitimement d’ailleurs. 

. Sans vouloir mettre les fonctionnaires en 


cause, je prétends qu'il y a examen et examen. Il ne faut pas 
jouer sur les mots. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. C’est légitimement aussi qu'ils ont bénéficié de boni- 
fications d'ancienneté. On veut, en outre, leur donner, quand 
ils n’ont pas de concours, des conditions d'avancement 
identiques à ceux de leurs collègues admis au concours. Nous 
estimons cette prétention excessive. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le « Art. 4. — Les titres de Résistance des 
intéressés devront avoir été retenus par la commission centrale 
instituée par l'article 3 de la Joi du 26 septembre 1951 
modifiée. » 

M. le rapporteur. C'est évidemment le même principe. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. L'article 3 ayant été adopté, le Gouvernement ne peut que 
s'en remettre à la sagesse de l’Assemblée en ce qui concerne 
les articles suivants puisqu'ils découlent, naturellement de l'ar- 
ticle 3. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?..… 
Je mets aux voix l’article 4. 
(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 5 à 8.] 


& Art. 5. — Dans les trois mois suivant la promulgation de 
la présente loi, les administrations et services dont relèvent 
les bénéficiaires sont tenus de procéder à la revision des 
situations individuelles, sur la base des dispositions appliquées 
jusqu'alors aux fonctionnaires issus d'un recrutement dit 
normal. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Sont abrogées les dispositions des statuts parti- 
culiers contraires à la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art. 7. — Les dispositions des articles 3 à 6 de Ja présente 
loi sont applicables aux anciens membres de la Résistance 
recrutés, nommés ou titularisés en application de tout texte 
avant permis Je recrutement de fonctionnaires résistants, et 
notamment : 

« 1° De l'ordonnance n° 45-281 du 22 février 1945; 

« 2° De l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 complétés 
par la loi n° 48-838 du 19 mai 1948; k 

« 3° De l'ordonnance n° 45-1485 du 7 juillet 1945; { 

« 4° De la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 complétée 
par les lois n° 53-642 Cu 22 juillet 1953 et n° 53-131 du 
31 décembre 1953. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Un règlement d'administration publique sur 
le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat au budget, 
du ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de 
la fonction publique déterminera les modalités d'application 
des articles premier et 2 de la présente Joi dans un délai de 
trois mois à compter de sa publication. » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant : 1° à rendre applicable aux 
personnels des cadres algériens la loi n° 51-1124 du 26 $ep- 
tembre 1951 modifiée, institwant des hbonifications d'ancienneté 
pour des personnes ayant pris une part active et continus 
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à la Résistance et prévoyant des ere Émg mpp 
regles de recrutement et d'avancement dans 

publics; 2° à reconnaitre aux anciens membres de 
tance active et continue, recrutés, nommés ou titularisés dans 
des emplois administratifs, la qualité d'agents issus du reeru- 
tement normal et à réparer les injustices commises à leur 


égard. » 

in'ya d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Sur ensemble du prajet de loi, la parole est à Mme de 
Linkowski. 

Mme Irène de Lipkowski, Monsieur le président, j'avais 
demandé la parole pour répondre à M. le secrétaire d'Etat aux 
iinances et aux affaires économiques. 


LL le président. Le règlement m'interdisait de vous la donner 
alors. 

Toutefois, si vous eg eg une question à M. le secré- 
taire d’État, il vous est ible de le faire maintenant. 


Mme lrène de Liphowski. Je n'insiste pas. 


M. le Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le nt. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation l'article 29, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose pour son examen en première lec- 
ture d’un délai maximum de deux mois à compter du dépôt 
du texte sur son bureau. 


_— 10 — 
ALLOCATION AUX GRANDS INFIRMES 
Piscussion, en deuxième lecture, d’une proposition ce loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture de la proposition de loi tendant à insérer dans 
le déeret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 portant réforme des 
lois d'assistance, un articie 40 bis relatif aux taux de la majo- 
ration spéciale ou de lallocation de compensation accordée 
aux grands infirmes. 

La parole est à Mme ur, rapporteur de la eommis- 
sion la famille, de la population et de la santé publique. 


Mme Rachel , Tapporteur. Le Conseil de la Répu- 
blique a retenu les dispositions que l’Assemblée nationale 
avait volées. Toutefois, il a apporté une modification à la date 
d'application. 11 à fixé cette date au 1° janvier 1956. 

Evidemment, notre souci était que ces majorations soïent 
applicables à partir du mois d'avril dernier. Cependant, au 
point où nous en sommes, entre deux maux il faut choisir le 
moindre. Les aveugles et les grands infirmes ténéficiant de 
l'allocation spéciale pour l'aide constante d'une tierce per- 
sonne risquent, si nous Jaissions s'instiluer une « navette » 
interminable, de ne er se voir altribner ces majorations au 
mois de janvier prochain. 

Par conséquent, la commission accepte la modification appor- 
tée par le Conseil de la Répubiique, c'est-à-dire la date du 
1" janvier 1956, et émet un avis conforme. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?... 

Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les eunclnsions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'ont pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 1°.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article #, 
d'adopter le texte du Conseil de la Répubiique. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 1, — I. — Le deuxième alinéa de l'article 29 du décret 
n° 53-1186 du 29 novembre 1953 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Le taux de la majoration accordée aux grands infirmes 
ayant besoin de l'aide constante d'une tierce personne est 
égal à 80 p. 100 de la majoration prévue au paragraphe 3 de 
am 56 modifié de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
945. 

« I, — L'article 40 du décret n° 53-1186 du 2 novembre 
1953 est abrogé et remplacé les dispositions suivantes : 

« Le grand infirme, dont linaptitude au travail a été cons- 
alle dans les conditions prévues aux articles précédents et 
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qui peut, à la suite d'un apprenti ou d’une rééducation, 
se livrer à un travail constiluant l'exereice normal d’une pro- 
fession comportant une rémumération mensuelle au moins 
égale au quart du salaire de base servant pour le calcul des 
prestations familiales, ou celui qui, après apprentissage ou une 
rééducation. justifie ne pouvoir travailler effectivement pour 
une cause de force majeure, reçoit une allocation de compen- 
salion dont le taux varie selon l’état de l'infirme entre 4 et 
60 p. #0 de la majoration prévue au paragraphe 3 de l’article 56 
moditié de l'ordonnance susviste du 19 octobre 195. Le taux 
de l'allocation de compensation est fixé à 90 p. 400 de ladite 
majoration lorsque l'état Ge l’infirme nécessite l'aide constante 
d'une tierce personne ». 
Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix l’article 1°, ainsi rédigé. 








(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Artiele 2.] 

M. le président. La commission propose, pour l’article 2, 
d'adopter le texie du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — Ces dispositions seront applicables à partir du 
1 janvier 1956. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2, aïnsi rédigé. 


(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 





















M. le président. ‘Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaitre à l’Assemblée que la commission propose 
l'adoption du titre du Conseil de la République. 


Ce titre est ainsi conçu: 

« Proposition de loi tendant à modifier les articles 39 et 40 
du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 portant réforme des 
lois d'assistance. » 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 


M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient d’ado 
ter sans modification le texte adopté en dernier heu par 
Conseil de la République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


PANITE DES SALAIRES ACRICOLES ET INDUSTRIELS 
Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: 
I. Des propositions de loi: 1° de M. Adrien Renard et plusieurs 
de ses eliiques, n° 310, tendant à l'application à lagricul- 
ture du salaire minimum national interprofessionnel garanti 
dans les mêmes conditions que les professions industrielles 
et cominerciales; 2° de M. Adrien Renard et plusieurs de ses 
collègues, n° 5465, tendant à porter le salaire minimum 
garanti applicable aux travailleurs des professions agricoles à 
parité avec celui de l’industrie et du commerce ; 3° de M. Lous- 


tau et plusieurs de ses collègues, n° 5589 tendant à mettre à 
parité le salaire minimmm garanti des travailieurs agricoles 


avec celui des professions industrielles et commerciales; 
Il. Des propositions de résolution: 1° de M. Adrien Renard et 
plusieurs de ses collègues, n° 6854, tendant à inviter le Gou- 
vermmement à fixer pour les travailleurs agricoles le même 
salaire minimum garanti que pour les travailleurs de l'’indus- 
trie et du commerce; 2° de M. Adrien Renard et plusieurs de 
ses collègues, n° 9334, temdant à inviter le Gouvernement À 
accorder aux travailleurs de agriculture Ja prime de 
6,50 francs prévue par le décret n° 34-1003 du 9 octobre 1954 
(n° 10032-10845). 

La paroie est à M. Loustau, rapporteur de la commission de 
l'agriculture. 


M. Kléber Loustau, rapporteur. Mesdames, messieurs, mon 
rapport à élé imprimé et distribué sous le n° 10845. Je me 
bornerai, par conséquent, à en rappeler les éléments essentiels. 

Bien que leurs rédactions soient différentes, les deux pro- 
positions de résolution et les trois propositions de loi qui 














nous sont soumises tendent à mettre à parité le salaire mini- 
mum garanti des travailleurs agricoles avec celui des profes- 
sions industrielles et commerciales. 

Votre commission de l'agriculture a examiné cet important 
problème au cours de sa séance du 3 mai 1955. 

Le salaire min'mum garanti en agriculture est calculé en 
retenant comme base le salaire minimum garanti de l’indus- 
lie auquel on applique les deux réductions ci-après: 

Différence entre la durée du travail dans l'industrie — qua- 
ranie heures par semaine — et dans l'agriculture — quarante- 
huit heures par semaine ; 

Différence entre les taux d'abattements de salaire dans le 
secteur inaustriel et dans le secteur agricole, 

Il convient, tout d'abord, de faire observer que la différence 
entre la durée légale du travail appliquée dans l'industrie et 
celle appliquée dans l'agriculture constitue vraiment une injus- 
tire, 

En eflet, il ne faut pas oublier »: s'agit de déterminer la 
rémunération au-dessous de laquelle il est reconnu qu'un tra- 
vailleur, quelle que soit sa profession, ne peut subvenir à 
ses besuins idispensables, 

Un a tenté de justifier la réduction de 16 p. 100 appliquée au 
gala re minimum garanti en agriculture par cet argument que 
si Ton adoptait le même taux que celui tixé pour l'industrie 
le salaire minimum du travailleur agricole serait plus élev 
du fait de la différence de durée du travail — 2.000 heures par 
an dans l'industrie et 2.400 heures dans l'agriculture. 

or, cette réduction repose sur une base théorique car, en 
fait, la durée du travail qui est prise en considération dans 
le secteur industriel pour la fixation du‘ salaire minimum 
garanti n'est pas la durée légale, mais la durée effective 
moyenne qui correspond à 200 heures par mois. Cette durée 
est précisément équivalente à la durée légale du travail dans 
l'agriculture. 

En ce qui concerne les abattements de zone, dans les profes- 
sions industrielles et commerciales, le taux maximum d'’abatte- 
ment est passé de 40 p. 100 en mars 1944 à 30 p. 100 en avril 
1945, à 25 p. 100 en juin 1945, à 20 p. 100 le 28 février 1949, à 
18 p. 100 à compter du 1* septembre 1950. Il a été ramené 
ensuite à 13,5 p. 100 et à 12 p. 100 depuis le 2 avril 1955. 

Avec le décret du 9 octobre 1950, concernant le salaire mini- 
mium garanti en agriculture, le taux d’abattement pour le sec- 
teur agricole a été déterminé en calculant en pourcentage la 
différence existant entre le salaire réglementaire de la zone la 
plus défavorisée et celui de charune des autres zones. Cela fit 
apparaitre un laux maximum de base à 32,7 p. 100 qui fut 
ramenc à 29 p. 100, 

Ce taux a été réduit dans les mêmes proportions que celui 
de l'industrie; c'est-à-dire à 24 p. 100, 21,75 p. 100 et 19,25 p. 100 
depuis le 22 avril 1955. 

Par conséquent, la différence entre l'industrie et l'agriculture, 
en matière d'abattements de zone, provient de celle qui a été 
créce au moment où la notion de salaire minimum a été 
étendue à l'agriculture. 

Ces deux réductions impôsées au salaire minimum jinterpro- 
fessionnel garanti en agriculture font ressortir que le salaire 
inimum garanti en agriculture est inférieur de 16,6 p. 100 à 
celui qui est appliqué dans l'industrie et que l'abattement de 
zone maximum qui est de 12 p. 100 dans ce dernier secteur est 
de 19,25 p. 100 dans le secteur agricole. 

La situation qui est faite aux salariés est contraire à l'esprit 
et à la lettre de la loi du 11 février 1950 qui a institué le salaire 
minimum garanti. 

En effet, l'article 31 X de cette loi dispose : 

« La commission supérieure des conventions collectives est 
chargée d'étudier la composition d'un budget type servant à la 
détermination du salaire minimum national interprofessionnel 
garanti. 

« Compte tenu de l'avis de la commission et des conditions 
économiques générales, un décret pris en conseil des ministres, 
sur rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale et 
du ministre chargé des affaires économiques fixera le salaire 
Diinimum garanti. » 

Cet article définit parfaitement l'esprit du législateur. Il y est 
question du budget type, du salaire minimum national inter- 
professionnel garanti. ) 

Le terme « interprofessionnel » ne peut prêter à aucune équi- 
voque; il s'agit de toutes les professions sans exception. 

Il ne peut done être question que d’un salaire minimum 
interprofessionnel garanti. 

A aucun moment, il n'est fait mention de la fixation de ce 
minimum, par profession, selon la durée légale du travail. 

C'est pourtant en se fondant sur le temps de travail que l'on 
a fixé un régime particulier aux salariés agricoles. 

Votre commission de l'agriculture a été unanime à regretter 
cette disparité qui porte préjudice aux travailleurs agricoles. 
Par 16 voix contre 6 el avec 8 abstentions, trois comuuissaires 
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ayant déclaré ne pas prendre part au vote, elle s’est ce 

ur la mise à parité du salaire minimum garanti des travail- 
eurs agricoles avec celui des professions industrielles et com- 
merciales. 

Certaines objections contre la parité ont été soulevées dans 
divers milieux professionnels. Nous voudrions y répondre brié- 
vement. 

On a prétendu que pour comparer le pouvoir d'achat de 
l’ouvrier agricole à celui de l'industrie, 11 convenait de se 
référer non pas au Salaire horaire de l'un et de l’autre, mais 
à leur rémunération annuelle, avantages en nature compris. 

Nous considérons qu’il est impossible de parler de salai 
minimum annuel, 

La loi est fondée sur le salaire horaire. Le salaire minimum 
inteprofessionnel garanti est un salaire minimum jin'erprofes- 
sionnel garanti horaire. 

En ce qui concerne les avantages en nature, il faut préciser 
7 me ne s'ajoutent pas au salaire, mais qu'ils viennent en 

éduction de ce dernier, Votre commission de l'agriculture a 
d'ailleurs estimé que la réalisation de la parité devait impli- 
quer, pour les avantages en nature autres que le logement et 
la nourriture, la fixation d’un taux correspondant à la valeur 
réelle, 

Quant au logement, il est exact que certains ouvriers agri- 
coles sont logés et que le prix du loyer est calculé à un taux 
modique. 

Il faut cependant tenir compte que les logements mis à la 
disposition des ouvriers agricoles sont souvent en mauvais 
état et manquent d'un mininfum de confort. 

On a également soulevé le problème de la nourriture. 

Un nombre important d'ouvriers agrico!'es sont nourris. 

Or, le prix de la nourriture représente trois heures de salaire 
par jour, IL est supérieur à celui de l'industrie ou du com- 
merce où la retenue ne peut dépasser le montant de deux 
heures de salaire au taux du salaire minimum garanti. 

L'argument essentiel contre la réalisation de la parité est 
que celle-ci entraînerait des difficultés pour les petites et 
moyennes exploitations. 

A ce sujet, il faut remarquer, une fois de plus, que 18 p. 100 
seulement des exploitations agricoles emploient de la main- 
d'œuvre salariée permanente. 

En toute bonne foi, il faut convenir qu'une augmentation du 
salaire minimum interprofessionnel garanlii ne saurait porter 
préjudice aux 82 p. 100 qui n'emploient pas de salariés. 

On peut évidemment faire remarquer que parmi les 18 p. 100 
d'exploitants employant de la main-d'œuvre salariée, deux cent 
quatre-vingt-dix mille n’emploient qu'un seul ouvrier. Il s'agit 
incontestablement d'exploitations moyennes qui peuvent con- 
naître des difficultés, Mais il est non moins exact que c’est dans 
les petites et moyennes exploitations que la rémunération des 
ouvriers est la plus favorable. 

Nous aurions souhaité pouvoir délerminer exactement les 
répercussions que peut avoir pour l'agriculture ja mise à 
parité du salaire minimum interprofessionnel garanti agricole 
avec celui des autres professions. Dans les conditions actuelles, 
il est impossible de procéder à cette étude. Il faudrait connaître 
exactement les salaires payés réellement dans chaque région. 
On trouve des ouvriers qui sont payés au-dessus du salaire 
minimum interprofessionnel garanti, comme on en trouve de 
nombreux qui sont payés au-dessous de ce salaire et un cer- 
tain nombre qui reçoivent le salaire minimum garanti. 

Ce que l’on doit retenir c'est que les dépenses de la min- 
d'œuvre dans le revenu de l’agriculture représentent à peu près 
10 p. 100 et que, par conséquent, la mise à parité du salaire 
minimum interprofessionnel garanti n'aurait que des répercus- 
sions très faibles sur l’ensemble des dépenses de l'agriculture. 

J'ajoute que le Conseil économique, dans sa séance du 25 Jan- 
vier 1955, a émis un avis favorable au sujet des propositions 
de loi n°* 5465, déposée par M. Adrien Renard et les membres 
du groupe communiste, et 5589, déposée par le groupe socia- 
liste, 

Compte tenu des indications qui figurent au rapport n° 10845, 
dont je viens de donner l'essentiel, ainsi que de l'avis favorabie 
émis par le Conseil économique, votre commission de l'agricul- 
ture vous demande de bien vouloir adopter la proposition de 
loi soumise à vos délibérations. 


M, le président, En application de l'alinéa 3 bis de l'article 57 
du règiement, j'invite le Gouvernement à faire connaître s'il 
oppose à l'adoption de tout ou partie du rapport en discussion 
une irrecevabilité constitutionneile, légale ou réglementaire. 


M. Giibert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, Incoutestablement, il existe actue'lement une dis- 
parité de rémunéraliun entre les salariés de l'agricullure et ceux 
de l'industrie. 
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Il convient, toutefois, de remarquer que l'écart existant au 
moment du vote de la loi du 11 février 1950 sur les conventions 
collectives a été progressivement réduit lors de chaque majo- 
ration du salaire minimum interprofessionnel garanti. C’est 
ainsi que, par rapport à 1950, la différence entre le salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti agricole, dans les régions 
sub un abaliement de zone maximum a été réduit de 
20 p. 100. 

La proposition de loi qui vous est soumise aujourd’hui tend 
à combler cette différence et, en réalité, à majorer de 20 p. 100 
le salaire minimum interprofessionnel garanti agricole et à 
icduire de 19 p. 100 à 12 p. 100 les abattements maxima de 
zone, ce qui représenterait une majoration supplémentaire d’un 
total de 26 p. 100, 

Il peut paraître difficile d'envisager d'emblée une augmen- 
tuon de 26 p. 100, Elle entraînerait pour l’agriculture une 
charge supplémentaire de 80 milliards qui pèserait surtout, 
comme l'a indiqné d’ailleurs tout à l'heure M. le rapporteur, 
sur les petites et moyennes entreprises. 

Cela entraînerait aussi des dépenses supplémentaires pour le 
hudget de l'Elat. C’est pourquoi le Gouvernement oppose l'ar- 
hurle 1% de la loi de finances, 


M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 1* de la 
loi de finances. 

Je rappelle qu’en vertu de l'article 57 du règlement, « peu- 
vent seuis intervenir, en disposant chacun de cinq minutes, 
deux opposants appartuant à des groupes différents, ainsi que 
le rapporteur de la commission saisie au fond ». 

La parole est à M. Waldeck Rochet. 


M. Waïdeck Rochet. Monsieur le secrétaire d'Etat, il semble 
que larticie 1* de la loi de finances ne puisse pas s'appliquer à 
une telle proposition de loi. Elle ne concerne pas les finances 
ce l'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, J'ai la conviction du contraire, mon cher collègue; 
sinon je n'aurais pas opposé l’article 1# de la loi de finances. 

Je pense que la proposition de loi doit être renvoyée à la 
commission des finances qui, d'une part, indiquera si l’arti- 
cie 1# de la Joi de finances est ou non applicable et, d'autre 
part, atlirera peut-être votre attention sur les conséquences que 
peut entraîner sur les cotisations de la sécurité sociale, l'aug- 
menlation éalariale demandée, ce qui est un autre problème. 

Le Gouvernement est convaincu que cette augmentation 
entraînera inévitablement des dépenses importantes à la charge 
lu budget de l'Etat. C'est pourquoi il a opposé l'article 1* de 
la lui de finances. 


M. Waïdeck Rochet. Je liens, au nom du groupe communiste, 
. élever la plus vive protestation. 

Jamais en pareiile matière on n'a invoqué l'article 1* de la 
loi de finances. IL est question de rapports entre les ouvriers 

“ricoles et les employeurs agricoles; ii ne s’agit pas, par con- 

tuent, des finances de l'Elat. 

En tout cas, dans une telle question, il sefnble que le Gou- 
vernement devrait pour le moins être neutre. Il se targue assez 
souvem d'être aeutre lorsqu'il s'agit des rapports entre ouvriers 
et employeurs. 

Nous constatons, une fois de plus, que le Gouvernement 
prend systématiquement parti contre les ouvriers au profit des 
patrons, Nous protestons contre l'application de l'article 1* de 
l1 loi de finances en pareille circonstance, parce que s’il est 
des ouvriers qui méritent de voir améliorer leur sort, ce sont 
hien les ouvriers agricoles qui ont toujours élé traités en parias 
jar les gouvernements comme le vôtre. (Applaudissements à 
l'rtrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rousselot, 


M. René Rousselot. Je voudrais tout d'abord rendre hommage 

la main-d'œuvre agricole, Je parle de la main-d'œuvre stable, 

r, évidemment, je ne veux pas tenir compte de celle qui se 
déplace constamment et qui est hébergée 48 heures ou une 
scrmaine. 

Je suis d'accord pour l'assimilation à condition que l’agricul- 

re bénéficie des mémes avantages que l'industrie et le 

mmerce. 

L'agriculture n'est pas maîtresse de ses prix. Chacun sait que 

plupart de nos produits se vendent conformément à la loi de 

fre et de la demande. L'industrie ne subit pas, comme 

riculture, le quantum pour le blé. I n'existe pas de quan- 

n pour Jes produits industriels, notamment pour les machi- 

azrico.es. 

En ce qui concerne la nourriture et le Jogement, j'aurais 
‘posé un amendement si le Gouvernement n'avait pas opposé 
l'article 1er de la loi de finances. 





Je ne suis pas tout à fait d'accord avec M. le rapporteur. 
Dans la plupart des cas, la nourriture et le logement s'ajoutent 
au salaire en espèces attribué aux ouvriers. 


M. Léon Jean. Cela dépend des régions. 


M. René Rousselot. Certes, pratiquement on n'attribue à ces 
deux éléments qu'une valeur faible, environ 220 francs par 
our. 

Peut-on prétendre aujourd'hui nourrir un ouvrier agricole 
avec 220 francs par jour ? 

La diminution en pourcentage des salaires à laquelle à fait 
allusion M. Loustau existe aussi pour l’agriculteur qui a la 
charge de l'entretien d’un matériel très coûteux. 

Dans la grande majorité des exploitations, l'ouvrier asgricole 
stable est considéré par son employeur comme un membre de 
la famille, il mange à la même table que son patron, il travaille 
avec lui, il ressent ainsi les soucis et les difficultés de la pro- 
fession comme ils partagent ensemble les joies et les peines 
qui peuvent survenir dans chacune de leur famille. 

La vie de l’ouvrier agricole ne peut être comparée à celle de 
l'ouvrier industriel. L'ouvrier agricole *st plus intimement lié à 
la vie de son employeur, il est plus près de lui et, en somme, 
la différence de vie dans l’agriculture est moins grande entre 
employeur et emplové que dans l’industrie par exemple. 

C'est sur ces particularités que je voulais attirer latiention 
de l’Assemblée. IL ne faut pas détruire par le jeu d'une d'spo- 
sition légale les bonnes rotions qui existent entre employés 
et emploveurs dans l’agriculture. 

Je préfends que, quelle que soit la valeur attribuée à la 
nourriture et au logement, à la fin du mois, il reste plus d'argent 
à l’ouvrier agricole qui est nourri sur l'exploitation qu'à celui 
qui dispose du minimum interprofessionnel garanti. (Erclama- 
lions à l'extrême gauche.) 

J'emploie des ouvriers agricoles dont deux sont depuis 20 ans 
chez moi, S'ils ne s'y plaisaient pas ils n'y resteraient pas. 


M. Waideck Rochet. Je demande la parole. 


M. le président. Je ne puis vous donner la paro'e, monsieur 
Rochet, car seu.s peuvent maintenant intervenir le rapporteur 
et M. Coutant, qui m'a déjà deinandé la parole pour répondre à 
la comm.ssion. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je liens À protester contre la demande 
de renvoi à la commission des finances. 

Depuis la loi du 11 février 1950, nous sommes sous le régime 
de la liberté des salaires. Le Gouvernement ne peut intervenir 
que pour la fixation du salaire minimum interprofessionnel 
garanti. L'objet de la proposition de loi adoptée par la commis- 
sion de l’agriculture et soumise à vos discussions est de réparer 
une injustice qui a été commise à l'égard des salariés agricoles 
lorsque fut appliquée la loi du 11 février 1950. 

L'interprétation qui a été donnée par le Gouvernement quant 
à l'application de ectlte loi fait qu'aujourd'hui il n’y a pas 
un salaire minimum national interprofessionnel garanti, mais 
qu'il y en a deux, un pour l'industrie el le commerce, un 
autre pour l’agriculture, tandis que, par la loi du 11 février 1950, 
le législateur a marqué sa volonté formelle de créer un salaire 
minimum interprofessionnel garanti pour l'ensemble des sala- 
riés, quelle que soit leur profession. 

Le Gouvernement ne peut donc pas, à mon sens, opposer l'ar- 
ticle 17 de la loi de finances au texte que je rapporte, d'autant 

u'il ne paraît avoir qu'une incidence minime sur le budget 

e l'Etat. 

En eflet, quelques administrations publiques seulement 
emploient des ouvriers agricoles et ces derniers ne sont que 
des employés auxiliaires. 11 n'est donc pas possible de parier 
d'une incidence importante sur les finances publiques. 

C’est pourquoi, en qualité de rapporteur, je tiens à m'élever 
contre cette demande de renvoi à la commission des finances. 

Mesdames, messieurs, les ouvriers agricoles sont incontesta- 
blement dans une situation particulièrement critique. Les pro- 
ositions de loi qui vous sont soumises ont été déposées sur 
- bureau de l'Assemblée, déjà depuis de nombreux mois. Mon 
rapport a été déposé le 25 mai dernier. L'ensemble des ouvriers 
agricoles de notre pays attendent cette mesure d'équité. Je 
demande à l'Assemblée de protester avec nous contre cette 
demande du Gouvernement qui tend, purement et simplement, 
à s'opposer à une mesure de justice que nous voudrions vor 
appliquer. 

Chacun comprendra, je l'espère, qu'il n'est pae possible 
de faire dans ce pays plusieurs catégories de salariés lorsqu'il 
s’agit du minimum indispensable aux travailleurs pour vivre 
et faire vivre leur famiie 

C'est pourquoi j'insiste vivement auprès de l'Assemblée 
nationale pour qu'elle continue la discussion de la proposition 
de loi que je rapporte. (Applaudissements à gauche et à l'ex- 
trême gauche.) 











5310 ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 17 NOVEMBRE 1955 





: M. le président. La parole est à M. Coutant pour répondre à 
@ COMMISSION. 


M. Robert Coutant. Mes chers collègues, à plusieurs reprises 
le groupe socialiste s'est élevé avec force contre l'usage sys- 
tématique et abusif que le Gouvernement fait de l'application 
de l'article 1* de la loi de finances. É 


M. Jean Cayeux. Sauf pour les bouilleurs de cru! 


M. Robert Coutant. J'ai voté contre la proposition relative aux 
bouilleurs de cru, mon cher colègue. 


M. Jean Cayeux. Je le sais. Ce n'est pas à votre intention 
que je dis cela; c'est à l'adresse du Gouvernement. 


M. René Rousselot. Il est inutile de revenir sur cette ques- 
tion ! 


M. Robert Coutant. L'emploi de cette arme que possède le 
Gouvernement et qu'il a le droit d'utiliser à bon escient ne 
peut intervenir à l'encontre de propositions qui n'ont pratique- 
ment aucune incidence sur le budget de l'Etat. 

En l'occurrence, il s'agit simplement de régler le problème 
de la rémunération du travail des ouvriers agricoles au plus 
bas échelon de la profession. Ce problème est d'ordre législatif 
et non réglementaire: c'est l’Assemblée et l'Assemblée seule 
qui peut le trancher au fond. 

J'aurais aimé, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'avant d'in- 
voquer l'article 1° de la loi de finances, vous nous indiquiez -— 
ne serait-ce qu'approximativement — l'incidence que peut avoir 
l'application d'une telle mesure sur les finances publiques. 

Récemment, vous avez eu l'occasion, à propos des zones de 
salaires appliquées au secteur ge de souligner que certains 
travailleurs, notamment ceux des arsenaux, étaient payés sur 
le budget de l'Etat, Nous ne savons pas encore si cet argument 
sera retenu par la commission des finances, qui doit en déli- 
bérer. Mais, en ce qui concerne les travailleurs agricoles, je 
suis convaincu qu'aucun de nous ici — quelle que soit sa posi- 
tion sur le fond — me peut aflirmer sans sourire que les 
salaires des travailleurs agricoles ont une répercussion quel- 
conque sur le budget de l'Etat. 

Je regrette done l'absence d'un représentant de la commis- 
sion des finances, qui, j'en suis convaincu, ne pourrait qu'ap- 
puyer la thèse que je viens de défendre. 

Mes chers collègues, l'article 1* de Ja loi de finances, pour 
aussi draconien qu'il soit, ne peut pas être appliqué en la cir- 
constance. (Applaudissements à gauche.) 

M. Marcel Cherrier. Je demande la parole. 

M. le président. Je ne peux vous la donner, monsieur Cher- 
rier, car sur la recevabilité de l'opposition formulée par le 
Gouvernement, deux orateurs sont déjà intervenus et réglemen- 
tairement, il ne peut en intervenir d'autres. 

M. Coutant a eu la parole pour répondre à la commission. 


M. Waldeck Rochet. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président, La parole est à M. Waldeck Rochet, pour un 
rappel au règlement. 

M, Waïldeck Rochet, Nous demandons que l’Assemblée soit 
appelte à se prononcer sur la recevabilité. 

La commission des finances n'étant pas représentée, il est 
anormal que le Gouvernement puisse décider de l'applicabilité 
de l'article 1* de la loi de finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Ce n'est pas le Gouvernement qui en décide. 

M. Waldeck Rochet. C'est à la commission des finances qu'il 
appartient de se prononcer sur ce point. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. C'est pourquoi il faut que l'affaire lui soit renvoyée. 

M. Waldeck Rochet., Il serait donc plus sage que l’Assemb'ée 
se prononcât elle-même. De cette façon, elle pourra dire si elle 
est favorable ou opposte à la parilé des salariés agricoles avec 
ceux des autres professions. 

M. François Levacher. Vous faites dire au règlement tout ce 
que vous voulez. 


M. Arthur Musmeaux. Cela signilie que vous êtes contre la 
parité des salariés agricoles avec ceux des autres professions. 


M. François Levacher. On ne peut rien vous cacher. 


M. le président. Il a 616 constaté qu'ancun représentant de la 
commission des finances ne peut exprimer l'avis de celle-ci. 





La commission des finances n'étant pas en mesure de donner 
sur-e-champ son avis sur l'irrecevabilité opposée par le Gou- 
vernement, le texte est renvoyé de plein droit à la commis- 
sion des finances. 


M. Robert Coutant. Depuis qu'il s’agit d'élections, on ne voit 
plus grand monde dans cette enceinte ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écoris- 
miques. Par contre, on y discute de nombreux projets. 


M. Arthur Musmeaux. Le Gouvernement a disposé de six mois 
pour étudier cette question. 


M. le sccrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono« 
miques. Depuis six mois vous pouviez demander l'inscription 
de cetle proposilion de loi à l’ordre du jour. 


M. Arthur Musmeaux. Alors, à quoi servez-vous ? 


M. le président. Monsieur Musmeaux, vous n'avez pas la 
parole. 


_— 12 — 
STATUT DU PERSONNEL COMMUNAL 
Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des pro- 
posilions de loi: 1° de M. Klock et plusieurs de ses collègues, 
n° 4575, tendant à proroger le délai de six mois prévu à l'an 
ticle 93 de la loi du 28 avril 1952 portant statut général du per- 
sonnel des communes et des établissements publics commu- 
naux; 2° de M. Wasmer et plusieurs de ses collègues, n° 4605, 
tendant à proroger le délai prévu par l'article 93 de la loi 
n° 52-432 du 28 avril 1952 relatif à la titularisation de certains 

ersonnels des communes et établissements communaux; 3° de 
M. Rabier et plusieurs de ses collègues, n° 5612, tendant à créer 
un comité algérien paritaire des services municipaux; 4° de 
M. Nenon et plusieurs de ses collègues, n° 6106, tendant à 
modifier la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 portant statut général 
du personnel des communes et des établissements publics com- 
munaux:; 5° de MM. Restat et Bordencuve, sénateurs, n° 4108, 
tendant à apporter une modification à la loi n° 52-432 du 28 avril 
1952 portant statut général du personnel des communes et des 
établissements publies communaux (n° 4998-8519-11564). 

La parole est à M. Nenon, rapporteur de la commission de 
l'intérieur. 

M. Jean Nenon, rapporteur. Mesdames, messieurs, l'affaire est 
d'importance puisqu'il s’agit de fixer définitivement la situation 
statutaire et réglementaire des employés communaux et des 
employés des collectivités intercommunales des 36.000 com- 
munes de France, des départements d'outre-mer et de l'Algérie. 

L'affaire est d'importance aussi, parce que le texte que je 
rapporte a pour objet de rendre applicable une loi qui, votée: 
en 1952, n’a pas encore été, dans son ensemble, définitivement 
appliquée. 

pa de la discussion de la loi du 28 avril 1952, portant statut 
général du personnel des communes et des établissements 
publics communaux, dont j'étais déjà le rapporteur, j'indiquais 
que le rû.e d'un statut est de déterminer et de préciser les droits 
et les devoirs respectifs des parties en cause. 

J'ajoutais que, pour être juste, ce statut devait assurer impar- 
tialement à chacun des conditions de vie et de travail conformes 
à sa dignité. 

Je soulignais enfin que le statut devait s'incrire dans le cadre 
des institutions qui déterminent, en régime démocratique, les 
rapports entre employeurs et employés, en l'occurrence entre 
les collectivités communales et les agents commuünaux. 

Reconnaissañce des intérêts légitimes des agents communaux, 
d'une part, respect de l'autorité communale, d'autre part: telles 
ont été, dès lors, les lignes de force de la rédaction définitive 
du statut général du personnel des communes, dont je vous ai, 
à l'époque, demandé l'adoption. 

Mais il est apparu, à l’occasion de la mise en vigueur de ce 
statut, que plusieurs modifications ou adjonctions étaient indis- 
pensables, afin d’en permettre une application rationnelle et 
afin aussi de lui donner, dans les meilleurs délais, sa pleine 
efficacité. 

Tels sont donc le sens et le but des deux rapports supplé- 
mentaires n°* 8519 et 11564, qu'au nom de la commission de 
l'intérieur j'ai l'honneur de vous présenter. 

IL est aisé de comprendre l'urgente nécessité, plusieurs 
années après, je le répète, de la mise en vigueur d'une loi, 
qui n'est pas encore intégralement appliquée. 

Trois causes paraissent cependant expliquer cette regrettable 
lenteur, La première tient à la complexité des procédures rete- 
nues par l'Assemblée nationale, lors de son premier vote. 
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Par leur lourdeur, par les frais qu’elles engendrent, ces pro- 
cédures indisposent les municipalités et sont de nature à retar- 
der la réalisation des mesures dont le législateur a entendu 
accorder le bénéfice au personnel communal. 

La deuxième cause réside dans Ja délicate et difficÿe appli- 
cation du statut de la fonction publique à l’ensemble du per- 
sonnel communal, car l'adoption, pour les agents communaux, 
de certaines garanties Ôu avantages de carrière des fonction- 
naires de l'Etat ne peut pas se faire, vous le sentez bien, sans 
une sérieuse adaptation, d’ailleurs de nature à rendre réelles 
ces garanties. 

indépendamment de ces problèmes généraux, d'assez nom- 
breux problèmes spéciaux requièrent, pour être résolus de 
facon satisfaisante, des précisions sur différents points du sta- 
tut. 

La seule procédure de consultation pour avis du conseil 
d'Etat, par exemple, ne paraît pas de nature à promouvoir des 
LE satisfaisantes, qui ne peuvent résulter que d'un texte 
législatif. a 

Plusieurs des modifications en question sont demandées par 
les municipalités; d’autres seraient favorablement accueillies 
par les organisations syndicales du personnel dans la mesure 
où elles permettraient de rendre plus rapidement efficaces, ou 
si besoin est, de compléter certaines dspcsitions du statut. 
Nous les analyserons lors de la discussion des articles. 

Mais la cause profonde — et j'insiste sur ce point — de Ja 
non application du statut des agents communaux depuis 1952, 
réside sans aucun doute dans le fait que le comité paritaire 
national prévu à l’article 92 n’a pu encore être mis en place. 

J'ai analysé dans l'exposé des motifs de mon rapport 
n° 8319, qui est en distribution, les raisons pour lesquelles la 
composition primitive du comité paritaire national ne pouvait 
être retenue et pourquoi les difficultés mentionnées conduisaient 
Ja commission supérieure à proposer une formule nouvelle sus- 
ceptible d'obtenir l'accord de chacune des deux parties, muni- 
cipalités, d'une part, agents communaux, d'autre part. 

C’est à cette nouvelle rédaction que je demanderai à l’Assem- 
blée, au cours d'une prochaine séance, de bien vouloir se ral- 
lier. 

Quoi qu’il en soit, dans une unanimité remarquable, puisque 
la loi du 28 avril 1952, j'insiste sur ce point, a été votée par 
562 voix contre ©, l’Assemblée nationale avait montré à cette 
époque son profond désir de répondre à l'appel des agents 
communaux. L'Assemlbiée aura sans doute aujourd’hui à cœur 
de voter les modifications indispensables à l'application rapide 
du statut, 

En procédant ainsi, elle répondra à l'attente impatiente, mais 
combien justifiée, d'un corps de fonctionnaires communaux 
dignes de notre estime et de notre bienveillante action. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. En application de l'alinéa 3 bis de l’article 57 
du règlement, j'invite le; Gouvernement à faire connaître s’il 
oppose à l'adoption de tout ou partie du rapport, une irreceva- 
bilité constitutionnelle, légale ou réglementaire. 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. Monsieur le président, je n'oppose pas l’article 1° 
de la loi de finances. Je me réserve de l'opposer éventuelle- 
ment. 

M. le ministre de l’intérieur, qui doit représenter le Gouver- 
nement dans ce débat, n’est pas présent, étant retenu ailleurs, 
et les commissaires du Gouvernement ne sont pas là pour 
m'assister. Je devrais moi-même me présenter devant le 
Conseil de la République pour défendre des textes financiers 
qui doivent incessamment y venir en discussiôn. Je demande 
donc à l'Assemblée de vouloir bien accepter une suspension 
de séance. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il est regrettable que le représentant qua- 
liié du Gouvernement ne soit pas présent à l’Assemblée au 
moment où celte proposition de loi vient en discussion. 

Voici plus de trois ans que la loi portant stalut des personnels 
communaux est votée et elle n'est pas encore entitrement 
appliquée. Depuis deux ans, mon rapport est déposé. Il a été 
inscrit à plusieurs reprise à l’ordre du jour de celte assemblée, 
lis, pour des raisons sur lesquelles je n'ai pas à revenir, la 
discussion de ce rapport a été sans cesse reportée de séance 
en seance. 

Voici également plus'eurs ann£es que les agents communaux 
réclament avec insistance un statut auquel ils ont droit. 

Par conséquent, j'insiste auprès de l'Assemblée pour que 
celle discussion continue et pour que le vote des conclusions 
de mon rapport intervienne dans le plus bref délai. 

Je pense que c'est un scandale de repousser a'nsi de séance 
en séance, de mois en mois et d'année en année l'examen d'un 
lexte qui devrait être appliqué depuis truis ans, 





mr 


M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je proteste contre les déclarations de M. le rapporteur. 

Je demande seulement une très courle suspension de séance, 
car il n’est pas possible, avec le train qu'on leur impose actuel- 
lement, que les ministres soient constamment présents pour la 
discussion de projets qui se succèdent toutes les dix minutes. 
Les commissaires du Gouvernement devant assister M. le 
ministre de l'intérieur n'ont-ils pas attendu quarante-huit 
heures la discussion d’une aflaire qui n'a jamais été appelée ? 

Je vous prie de croire que cette rrénde - de suspension ne 
constilue pas une mesure dilatoire visant à s'opposer au vole 
de ce texte et qu’elle n’est inspirée que d’un souci normal de 
simple humanité. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne sais si les panementaires mènent 
au Gouvernement un train difficile, mais j'ai l'impression que 
le Gouvernement impose aux parlementaires un rythme fort 
pénible à suivre, (Très Lien! très bien! à gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. On ne vous refuse jamais une suspension de séante 
quand vous la demandez, monsieur le rapporteur. 

Je demande seulement une suspension de séance d’un quart 
d'heure. 


M. le président. Le Gouvernement demande une brève sus- 
pension de la séance. 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures vingt minutes, est 
reprise à dir-huit heures quarante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. : 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Raber. 


M. Maurice Rabier, Mesdames, messieurs, le rapporteur 
M. Nénon, a précisé que le texte en discussion a pour objet 
de parfaire la loi déjà votée par l’Assemblée nationale, octroyant 
un statut aux employés communaux, et de préparer son appli- 
cation à l'Algérie. * 

Ce statut était, d’ailleurs, déjà applicable à l'Algérie. Mais 
cette application résultait d'une décision de séance, d’ailleurs 
raisonnable et justifiée, que les textes législatifs, insuffisam- 
ment étudiés, rendaient difficile au pouvoir réglementaire. 

L'occasion de revenir sur cette situation, c’est — je le dis 
fort modestement — une proposition de loi du groupe socia- 
liste qui l'a provoquée. 

La commission de l’intérieur a lié ensuite les deux rapports 
afin qu'ils soient présentés aujourd'hui à vos délibérations et 
que l’Assemblée puisse trailer en même temps des améliorations 
concernant l'appiicat‘on de cette loi et sur le plan métropo- 
litain et sur le plan algérien. 

Sur le plan algérien, les modifications portent essentiellement 
sur les questions du salaire, du comité paritaire algérien, de 
l’aftiliation à une caisse de retraites, du régime de sécurité 
sociale et quelques dispositions subsidiaires qui concernent 
tout particulièrement le personnel algérien. 

En premier lieu: comité paritaire a'gérien. On imaginait que 
les employés communaux d'Algérie pouvaient être placés sous 
l'autorité du comité national paritaire métropolitain, Il est 
évidemment nécessaire de créer à cet égard un organ sme local, 

Tel est le premier but de la proposition de loi et du rapport 
dont M. Xénon a fait un exposé très précis, 

La difpos'lion essentielle, relative à la rémunération du per- 
sonnel est celle qui a trait à l’attribulion audit personnel de 
l'indemnité algérienne de 33 p. 108. 

Les personnels du cadre algérien, les personnels du cadre 
métropolitain détachés en Aïlgérie, les personne's du cadre 
métropolitain professant en Algérie bénéficient tous de Ja loi 
du 12 mars 1952 qui comprend, dans la rémunération, cette 
indemnité algérienne. 

Certaines communes, très libérales, ont déjà accordé ces 
avantages à leurs personnels, Tou‘efois, lors de la première 
discussion, dans cette enceinte, du statut du personnel commu- 
nal, une certaine confus'on s'est créée, et l'un de nos votes 
a pu être interprété comme un refus d'accéder à la demande 
d'un de nos collègues relative à l'attribution du tiers algérien. 
L'admin stration algérienne s’est imaginé que le Parlement était 
hostile à cette indemnité. Or. les maires, réunis dans un 
congrès en 1933, ont été formels: ils sont favorables à l'octroi 
au personnel de l'indemnité de 33 p. 100 qui crécra des condi- 
tions paritaires de rémunération entre les d'fférents personnels 
d'Algérie. 

Il va de sai. en troisième l'en, aue la steurité sociale doit 
faire l'objet de disposilions particulières parce que, là-bas, le 








—_ 


5812 


ASSEMBIFE NATIONALE — = SEANCE DC 17 NOVEMBRE 1955 





régime est particulier, H fallait un texte spécial pour l'affi- 
liation à une caisse de retraites, à une caisse algérienne de 
retraites, 

Figurent aussi dans le rapport, quelques notions particulières, 
notamment le droit pour les communes de faire bénéficier leur 
personnel de passages gratuits d'Algérie vers la métropole. 

Voilà l'essentiel du contenu du rapport de M. Nénon sur 
l'Algérie. 

Je voudrais, avant de terminer, lancer un appel à cette 
Assemb'te. Si nos collègues considèrent qu'il est urgent de 
ae r et de renforcer le slatut du personnel communal dans 
a métropole, ils ne seront pas étonnés de m'entendre formuler 
Ja même revend cation pour le personnel communal d'Algérie 
qui vit de la même facon que le personnel métropolitain et 
qui demande à être traité sur le même pied. 

Je crois que l'Assemblée sera suftisamment généreuse pour 
estimer que les deux problèmes sont liés, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
arli les. 


le, consullée, décide de passer à la discussion des 


[ Arlix le | 1] 


M. le président. Les articles 17 (dernier alinéa), 19 (les trois 
derniers alinéas), 21 (4°, 5° et 8° alinéa), 22, 24 (dernier ali- 


heu), 26, 2S (2° alinca), 29, 31 (2° alinéa), 33 (dernier alinéa), 
31  alinta), 50 dernier alinéa), 52 (dernier alinéa), 59, G9, 
40, SU (dermer alinca), 92 et 93, de la loi n° 52-432 du 28 avril 

{ , ns ! ‘ : 

1992 portant statut général du personnel des communes et des 
établissements publics communaux sont remplacés par les dis- 
posilions su:vantes : 

« Art. 17 (derner alinéa). — Les com'aissions paritaires 
communales pourront, en pareil cas, demander l'avis de ja 
commission prevue à l'articie 92. » 

« Art, 19 (les trois derniers alinéas). — Toutefois, les condi- 


tions énumérées dans l'alinéa précédent n'exciuent pas la nomi- 
nalion de jeunes Français âgés de plus de seize ans; 

« 4° Si ne remplit les conditions d'aptitude physique exi- 
gées pour l'exercice de la fonetion et s’il n’est reconnu, soit 
indemne de toute affection tuberculeuse, cancéreuse ou men- 
tale, soit définitivement guéri 

« Les candidats devront justifier de leur aptitude à remplir 
l'emploi qu'ils postulent, 

« Des conditions d'aytitudes spéciales à certains empiois pours 
ront en outre être exigées, » 

« Art. 21 (4° alinta). — Un arrêté du ministre de l'intérieur 
fixera, après avis de la commission paritaire prévue à 
l'article ‘2, Ja liste des diplômes et des programmes des 
concours pour l'accès à certains emplois administratifs ou tech- 
niques dont il détermine les échelles de traitement en appii- 
ealion de l'article 22. » 

(5° alinéa), — Supprimé. 

« (8° alinca). — Par dérogat'on aux dispositions de l'alinéa 3, 
les emplois de secrélaire général, secrétaire général adjoint 
ou secréluire de mairie, directeur général des services tech- 
niques et de direction de services autres qu'administratifs 
Eee ètre pourvus par la voie de recrutement direct parmi 
es personnes justifiant des conditions de diplômes ou de capa- 
cités qui seront fixées par l'arrêté du mimistre de l'intérieur 
prévu à l'alinéa 4. 

« Art, 22, — La rémunération des agents comprend Île trai- 
tement, l'indemnité de ré-idence, les prestations familiales 
obligaloires et toutes autres indemnités instituées par texte 
législatif ou réglementaire. 

« Le ministre de l'intérieur, après avis du mjwstre du budget 
et de la commission prévue à l'article 92, fixe par arrêtés Îles 
échelles de traitement susceptibles d'être attribuées aux titu- 
Jaire: de cerliins etnplois administratifs où techniques ainsi 
que les lableaux des effectifs maxima de chacune des catégories 
d'emplois communaux, compte tenu de l'importance respective 
des différentes communes, 

_« Dans les limites fixées par ces arrêtés, les conseils muni- 
cipaux déterminent l'efflect'f des différents emplois communaux 
et les échelles de traitement des différentes catégories de per- 
sonneis, Leurs délibérations sont soumises à approbation dans 
les conditions prévues à l’article 1°, 

« L'échelon le plus bas de la première catégorie des emplois 
communaux devra comporter un traitement met qui ne pourra 
être inférieur à 120 p. 100 du mnimum vital. 

« En aucun la rémunération totale de l'agent célibataire 
débutant, titulaire et employé à temps complet, ne peut être 
laféricuie au salue minimum inieryrofessionnel garanti, 





« Art. 24 (dernier alinéa), — Les éléments pour la déterminà- 
tion des notes serent fixés par- la cominssion prévue à 
l'article 92, 

« Art. 26. — Pour l'ensemble ou pour une partie des Fo 
nels communaux, il pourra être procédé, sur le plan départe- 
mental, par là conuuission parilaire intercommunale, à une 
péréquation générale des notes. 

« Un représentant du maire et un réprésentant du personnel, 
désignés par chaque commission paritaire communale, parti- 
ciperont avec voix délibérative aux travaux de péréquation. 

« Art, 28 (2 alinéa), — Le maximum et le minimum du 
temps susceptible d'être passé dans chaque échelon sont fixés, 
pour chaque catégorie d'emplois, par le conseil municipal eu 
le comité du syndicat de communes ; ces assemblées doivent 
tenir compte de l'ancienneté minima arrêtée par le m'nistre de 
l'intérieur pour l'accès aux échelons moyen ét terminal de 
chacun des grades ou emplois dont il détermine les échelles 
de traitement. 

« Art. 29, — L'avancement de grade a lieu exclusivement au 
choix d'après la liste d'aptitude dressée selon les dispositions 
prévues à l'article 32. 

« Le ministre de l'intérieur fixe l'anciennelé minima exigée 
pour l'aceés aux emplois dont il détermine les échelles de 
traitement. 

« L'agent bénéficiant d’un avancement de grade dans sa com- 
mune ou après nomination dans une autre collectivité est 
classé, dans son nouveau grade, à l'échelon comportant un 
traitement égal ou, à som défaut, immédiatement supérieur à 
celui dont il bénéficiait dans son ancien grade. 

« Toutefois, lorsque cette promotion n'apporterait pas à l'agent 
un avantage pécuniaire au moins égal à celui qui aurait résulté 
d'un avancement d'échelon dans l'ancien grade, son ancienneté 
dans ledit échelon sera reprise en compte dans le rouveau 
grade. 

« Art. 3 (2° alinéa), — Lorsqu'un agent ést affecté dans les 
conditions prévues à l'article 50 sans avancement de grade, d'un 
service à un autre dans lequel son grade n'est pas prévu, il 
conserve, à titre personnel, Le bénétlice de son grade et de son 
échelon. 1 ne peut bénéficier, cependant, d'un avancement 
dans son ancien grade ni conserver les indemnités ou avantages 
accessoires qui y étaient attachés. 

« Art. 33 (dernier alinéa). — La commission prévue à l'arti- 
cle 92 tixera, pour chacune des sanctions prévues aux paragra- 
phes 1° à 7°, les délais à l'expiration desquels les sanctions 
prononcées seront radiées si, au cours de ces délais, l'agent en 
cause n'a pas clé l’objet d'une nouvelle mesure disciplinaire. 

« Art. 34 (3° eg — En aucun cas, le conseil de discipline 
ne doit comprendre des agents d'une catégorie inférieure à celle 
de l'agent déféré devant lui. IL doit comprendre au moins un 
agent de sa catégorie, ou d'une catégorie équivalente lorsqu'il 
n'existe qu'un emploi d’un grade donné. 

« Lorsque le conseil de discipline ne peut, en raison du grade 
de l'agent, comprendre trois représentants du personnel, le pré- 
sident fait appel aux membres lu personnel siégeant dans d'au- 
tres commissions paritaires du département. 

« Ait. 50 (dernier alinéa). — Quand un agent a été atteint 
d'une maladie longue et sérieuse ou susceptible de rechute ou 
se trouve en état d'invalidité partielle ou de diminution phy- 
sique permanente ne lui permettant pas d'assurer son emploi, 
le maire peut l'affecter à un service moins pénible, sur avis de 
la commission de réforme. 

« Art, 52 or alinéa). — En outre, lorsque l'intéressé 
demande le bénéfice de la prolongation prévue au deuxième 
alinéa du présent article, la décision doit être prise après avis 
du comité médical supérieur relevant du ministre de la santé 
pubiique. 

« Art, 59, — Les agents pourront obtenir, sur leur demande, 
leur détachement : ; 

« a) Auprès d’une administration publique ; 

« b) Auprès d'un organisme d'intérêt communal ou inter- 
communal : 

« €) Auprès d'une entreprise privée, pour y effectuer des 
travaux nécessités par l'exécution du programme de recherches 
d'intérêt national défini par le conseil supérieur de la recherche 
scientifique ; 

« d) Pour remplir une fonction publique élective ou un man- 
dat svndieal. 

P « Dans ce dernier cas, le détachement est accordé de plein 
roit, 

« Art. 69. — La mise en disponibilité sur demande de l'inté- 
ressé ne peut êlie accordée que dans les cas suivants: 

« a) Accident ou maladie grave du conjoint ou d’un enfant; 
la durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois 
années, mais est renouvelable une fois pour une durée égale; 

« b) Ftudes ou recherches présentant un intérêt général; la 
durée de la disponibilité me peut, en ce cas, excéder trois 
anuces, luais est renouvelable une fois pour-une durée égale; 
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« c) Pour convenances personnelles; la durée de la éisponi- 
bilité ne peut, en ce cas, excéder un an, mais est renouvelable 
une fois pour une durée égale; 

« d) Pour contracter un engagement dans une formation mili- 
taire; la durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder 
me années, mais peut être renouvelée une fois pour une durée 
égale. 

« Art. 70, — La disponibilité peut être également prononcée, 
sur la demande de l'agent, pour exercer une activité relevant 
de sa compétence, dans une entreprise publique ou privée, à 
condition : | 

« a) Qu'il soit constaté que cette mise en disponibilité est 
compatible avec les nécessités du service ; 

« b) Que l'intéressé ait accompli au moins dix années de ser- 
vices effectifs dans l'administration ; 

« c) Que l'activité |agres un caractère d'intérêt public à 
raison de Ja fin qu'elle poursuit ou de l'importance du rûle 
qu’elle joue dans l'économie nationale ; 

« d) Que l'intéressé n'ait pas eu, au cours des cinq dernières 
années, soit à exercer un contrôle sur l’entreprise, soit à parti- 
ciper à l'élaboration ou à la passation de marchés avec elle. 


« La disponibilité prononcée en application de cet article ne 
peut excéder trois années. Elle peut être renouvelée une fois 
pour une durée égale. 


« Art. 86 (dernier alinéa). — Le conjoint et les orphelins 
mineurs des agents soumis au pus statut décédés en ser- 
vice auront droit au payement du reliquat des appointements 
du mois en cours et du capital-décès prévu par le régime de 
sécurité sociale applicable aux fonctionnaires. Ce capital est 
calculé sur le montant des appointements soumis à retenue, à 
l'exclusion de tout supplément. 


« Art, 92. — Une commission paritaire du personnel com- 
munal, créée au sein de Ja 3° section du conseil national des 
services publics départementaux et communaux institué par 
l'ordonnance du 24 février 1945, est consultée sur tous les 
textes réglementaires intéressant l'application du présent sta- 
tut, Elle participe à l'établissement des règles générales de 
fonctionnement des services, notamment au point de vue du 
recrutement, de l'avancement et de la discipline. Elle peut pro- 
céder à toutes études sur l’organisation et le perfectionnement 
des méthodes de travail des services municipaux. Elle constitue 
une documentation et des statistiques d'ensemble concernant 
la fonction publique locale. 


« La commission parifaire du personnel communal comprend : 


« Le président de la section du personnel du conseil national 
des services publics, président ; 

« Six maires élus, par l'ensemble des maires des communes 
soumises au statut, à la majorité relative ; 

ü « Quatre maires désignés par l'association des maires de 
rance ; 

« Six représentants dn personnel élus au scrutin de liste à la 
représentation proportionnelle (suivant le système dit du plus 
fort reste); 

« Quatre représentants du personnel désignés par les organi- 
salions représentatives de personnel (la répartition des sièges 
étant effectuée à la représentation proportionnelle suivant le 
système dit de la plus forte moyenne, le résultat des élections 
de la catégorie ci-dessus étant pris pour base de caleul) ; 

« Deux maires et deux représentants du personnel choisis 
par le ministre de l’intérieur parmi les membres de la section 
du personnel du conseil national des services publics; 

« Six délégués de l'administration désignés par le ministre 
de l'intérieur seront en outre adjoints à la commission, à titre 
consultatif. 


« La commission peut s’adjoindre d'autres membres, mais à 
titre consultatif seulement. 

« La durée du mandat des membres de la commission est de 
trois années. 

« Toutefois, lorsque les élections ont lieu au cours d'une 
période d'une durée maximum de six mois avant ou après le 
renouvellement général des conseils municipaux, la durée des 
fonctions des membres élus peut être prolongée ou réduite 
d'une même période par arrêlé du ministre de l’intérieur. 

_« Un règlement intérieur précisera les conditions de fonc- 
lonnement de la commission. 

« Un arrêté du ministre de l'intérieur fixera les modalités 
d'élection des représentants des maires et du personnel. 


« Art, 93. — Les personnels en fonction dans un emploi de 
début, permanent et à temps complet, pourront être titularisés 
dans leur emploi dans un délai de six mois à compter de la 
promulgation de la loi n° du : 
| _« Ils bénéficieront, lors de leur titularisation, d’un reclasse- 
ment permettant l'attribution d'un traitement au moins égal à 
ceM@i perçu au titre d'auxiliaire. » 





MM. André Lenormand et Ballanger ont déposé un amen- 
dement n° 1 ainsi conçu: 

« Dans cet article, après la suppression proposée du 5° alinéa 
de l’article 21 de la loi du 28 avril 1952, ajouter la nouvelle 
disposition suivante : 

« (7° alinéa). — Peuvent, en outre, être dispensés de 
concours, examen et stage. », (Le reste sans changement.) 

La parole est à M. André Lenormand, 


M. André Lenormand. Mes chers collègues, il nous semble 
logique que des agents qui ont occupé un emploi similaire 
dans une autre commune et qui, de plus, ont dû faire l’objet 
d'une demande de renseignements suffisants, soient dispensés 
d’un stage qui, pratiquement, n'apprendrait rien aux maires 
qui disposent du pouvoir de nomination. 

C'est pourquoi notre amendement propose de supprimer le 
stage rendu obligatoire par l’articie 17%, 


M. le président. Que] est l'avis de la commission ? 
M, le rapporteur. La commission est d'accord, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur. I est 
assez discutable de dispenser de stage les agents qui ont changé 
de fonctions s’is justifieit avoir exercé pendant deux ans 
au moins un emploi équivalent dans une autre administra- 
tion. 

La notion d'équivalence d’emploi est une notion essentiel- 
lement juridique. Elle ne signifie pas d’une façon certaine que 
les conditions d'exercice des fonctions sont en fait absolu- 
ment semblables. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
MM. André Lenormand et Ballanger. 

(Une épreuve à main levée, puis une épreuve par assis el 
levé sont déclarées douteuses par le bureau.) 

M. le président. Il y a doute. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'amendement n° 1 de 
MM. André Lenormand et Ballanger. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......ss.s.sssssss..se 518 
Majorité absolue ...... sons s.sese . 260 
Pour l'adoption........... 208 
Contre ........0.0 ovcovie TD 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Ballanger et André Lenormand ont déposé un amende- 
ment n° 2 tendant à compléter le texte proposé pour le 
8e alinéa de l'article 21 de la loi du ?8 avril 1952 par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Les agents recrutés dans ces conditions pourront être 
dispensés de stage par le maire s'ils occupaient, au moment 
de leur nomination, un emploi dans l’une des administrations 
soumises au présent stalut, » 

La parole est à M. André Lerormand. 


M. André Lenormand, Je demande à l’Assemblée d'adopter 
mon amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, En l’état actuel des choses le maire peut 
déjà dispenser du stage les employés communaux, 

Par conséquent, la commission ne voit aucune objection à 
l'adoption de cet amendement, 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Îe ministre de l'intérieur, Il s'agit, si je ne me trompe, 
d'agents recrutés dans des emplois supérieurs. 

La dispense de stage n'est acceptable que s'ils ont occupé, 
en qualité de titulaire, un emploi équ:valent dans une autre 
administration, 


M. André Lenormand. C'est ce que je précise dans mon amen- 
dement: « s'ils occupaient, au moment de leur nomination, 
un emploi dans l’une des administrations soumises au présent 
statut ». 


M. le ministre de l'intérieur, Est-ce un emploi équivalent ? 
M. André Lenormand, Cela se suppose. 
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M. le ministre de l'intérieur. Si le mot « équivalent » me 
tigure pas dans le texte, je ne puis accepter l'amendement. 


M. le président, Monsieur Lenormand, accep'ez-vous que le 
mot « équivalent » soit ajouté à votre amendement ? 


M. André Lenormand. Oui, monsieur le président. 


M. le ministre de l'intérieur, Le Gouvernement accepte 
l'amendement a'nsi complété. 


M. le président, L'amendement de MM. Ballanger et Lenor- 
mand est donc ainsi modifié : 

« Compléter le texte proposé pour le huitième alinéa de l’ar- 
ticle 21 de la loi du ?S avril 1952 par les dispositions suivantes : 
« Les agents recrulés dans ces conditions pourront être dis- 
ensés de Stage par le maire s'ils occupaient, au moment de 
eur nomination, un emploi équivalent dans l'une des admi- 
nistrations soumises du présent statut », 

Je mets aux voix l'imendement ainsi rédigé, accepté par 
le Gouvernement et par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Pa'anger et André Lenormand ont 
déposé un amendement n° 3 tendant à rédiger ainsi le 
deuxième alinéa du texte proposé pour l'article 22 de la loi 
du 28 avril 1952: 

« Le ministre de l'intérieur, après avis du ministre chargé 
du budget et de la commission prévue à l'article 92, fixe par 
arrêlé, en raison de leur analogie avec certains emplois de 
l'Etat, les échelles de traitements attribuées aux titulaires de 
certains emplois administratifs ou techniques, ainsi qu’un 
tableautype de chacune des catégories », 

La parole est à M. Lenormand. 


M. André Lenormand. Puisque les traitements de certains 
emplois sont tixés par analogie avec ceux de l'Etat, la logique 
veut qu'en raison de l'article 78 de la loi de finances du 


31 décembre 1937 — impliquant que, pour un emploi équiva- 
lent, la rémuntration d'un agent communal ne peut être supé- 
rieure à celle d'un agent de l'Etat — la rémunération soit 
équivalente, et ce d'une façon non facultative, mais obligatoire. 


D'où la suppression des termes « susceptibles d'être attri- 
buce que nous proposons. 

De même, si l'on considère la diversité des communes, qu'il 
s'agisse d'une commune que l’on peut qualifier d'erdinaire eu 
d'une commune balnéaire ou touristique, la population ne 
saurait servir de seul critère. 

C'est pourquoi, si l'on peut considérer que le ministre de 
l'intérieur, après avis de la commission paritaire nationale, 
détermine un tableau type des eflectifs, celui-ci ne saurait être 
pr's Comme un MaxImunmn. 

Agir ainsi serait attenter aux pouvoirs des maires. Enfin, le 
maire, qui est responsable de tous ses administrés, doit obtenir 
du pouvoir central les libertés nécessaires au fonctionnement 
de la commune au gré des administrés. 

Le texte que nous vous soumettons tend, plus que celui de 
la commission, à une simplification administrative. D'autre 
part, il entérine les siluations de fait. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La question se pose sous un aspect sensi- 
blement différent de celui qui vient d'être évoqué par M. Le- 
normand. 

En effet, il s'agit de la fixation des échelles de traitements des 
agents communaux. 

Trois solutions peuvent être envisagées. 

Voici la première : le ministre de l'intérieur fixe obligatoire- 
ment les échelles de traitements à accorder aux agents com- 
munaux. C'est une formule. 

La deuxième pourrait être celle-ci: liberté est laissée aux 
conseils municipaux pour la fixation des échelles de traite- 
ments à appliquer aux agents municipaux. 

La troisième solution, enfin, est la suivante : le ministre de 
l'intérieur fixe les échelles de traitements maxima susceptibles 
d'être accordées par les municipalités à leurs agents commu- 
aux. 

Telles sont les trois formules devant lesquelles nous nous 
trouvons. 

Je dois, pour éclairer l'Assemblée, per md que lors de mon 
premier rapport, je m'étais rallié à la dernière de ces solu- 
tions, à savoir que le ministre de l'intérieur fixe les échelles de 
traitements maxima susceptibles d'être appliquées par les 
conseils municipaux. 

Je me suis heurté, à la commission de l'intérieur, à une 
majorité de collègues qui ont demandé — en accord, d’ailleurs, 
avec les revendications de toutes les organisations syndicales — 
que le mot « maxima » soit retiré de mon texte, : 





s 





J'ai donc retiré ce mot « maxima » et la commission d 
l'intérieur s'est prononcée pour la rédaction qui figure dans 


& 


port n° 8519. 
ma qualité de , je défends évidemment le point 
de vue de la i . Parlant en mon nom personnel, je 


commiss 
laisse, évidemment, l'Assemblée libre de sa décision en <e qui 
concerne l'amendement de MM. Ballanger et Lenormand. 


M. te président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 


M. le ministre de l'intérieur. Ainsi vient de très bien 
l'expliquer M. le rapporteur, cet amendement a pour but de 
donner un caractère obligatoire aux échelles de trailements qui 
jusqu'à présent APRES que comme des échel'es 
maxima dans la limite desquelles les communes pouvaient 
fixer librement les rémunérations de leurs agents. 

A mon avis, l'Assemblée doit bien réfléchir avant d'accepter 
une telle position. 

ll est bien certain, tout d’abord, que des communes de faible 
importance risquent, si de telles dispositions sont , de 
ne pouvoir supporter les dépenses de traïtements qui leur 
seront imposées et d'opter pour la suppression des emplois 
correspondants d'agents titulaires. 

Un autre risque est l'emploi de es y à temps incomplet, 
si les communes ne peuvent faire face à la totalité de la 
dépense. ; 

D'autre part, un tel système ne respecterait pas le principe de 
l'autonomie des collectivités locales. Le ministre de l'intérieur 
ne doit fixer que des traitements maxima. En se prononçant sur 
cet amendement — auquel je suis personnellement hostile — 
l'Assemblée jugera sur ce principe. 


M. le président. La parole est à M. Valentino, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Paul Valentino. Il y a, à mon sens, un troisième risque qui 
n'a e été signalé par M. le ministre de l'intérieur: si les 
échelles de traitements qui seront fixées sont obligatoires, il 
est à craindre que le ministre ne s'en tienne à des chiffres 
assez réduits pour tenir compte de la situation de certaines 
communes dont la situation financière peut être difficile. 

En fixant des « échelles maxima », le miniswe de l'intérieur 
pourra être plus large, et, compte tenu de leur situation finan- 
cière respective, certaines communes pourront aller jusqu'à la 
limite fixée alors que d'autres resteront en deçà. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur, Je précise que si l’Assemblée se décidait 
à fixer des échelles de traitements obligatoires, certaines petites 
communes, étant donné l'insuffisance de leurs ressources, 
: ont dans une situation financière particulièrement 

ifficile. 

La question se posera bientôt, pour l'Assemblée nationale, 
d'envisager, sous la forme de secours ou de subventions — 
sous la forme de subventions probablement — une aide parti- 
culièrement importante aux petites communes, que 4 quali- 
fierai d'économiquement faibles, leur permettre rérmu- 
nérer sérieusement et convenablement le personnel qu'elles 
emploient pour les services normaux. 


M. le président. La parole est à M. André Lenormand, pour 
répondre à M. le rapporteur. 


M. André Lenormand, Je répondrai à M. le rapporteur et à 
M. le ministre. 

Nous ne pouvons tout de même pas admettre que le fait que 
certaines communes rencontrent des difficultés financières 
retombe sur les employés communaux. 


M. le rapporteur. Nous sommes d'accord. 


M. André Lenormand. M. le ministre de l'intérieur sait d'ail- 
leurs que les difficultés financières que counaissent les com- 
munes tiennent, en pp < depuis un certain nombre d’an- 
nées, au fait que np qui incombaient à l'Etat sont 
maintenant supportées par les communes. 


M. le ministre de l'intérieur. Et vice versa. 


M. André Lenormand. Non, pas vice versa. Rien que pour les 
budgets d'assistance, vous savez très bien que vous avez mis 
à la charge des budgets communaux les dépenses afférentes 
aux grands infirmes et incurables, ainsi que l'allocation com- 
pensatrice de loyer pour les économiquement faibles et les 
allocations militaires. 

Vous savez très bien aussi que vous diminuez toujours davan- 
tage les subventions d'intérêt général aux communes, au 
point quelles sont bloquées depuis plusieurs années au même 
chiffre par tête d'hahitant, alors que les communes ont de 
plus grands besoins dus à l'augmentation du coût de la vie 
et des dépenses de gestion communale. 

Par conséquent, il vons suffirait d'aider davantage les com- 
munes qui ont des difficultés financières, 
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L'Assemblée serait bien inspirée en se refusant à consacrer 
certaines inégalités dans les salaires et trailements des 
M ee md pe pas être seu 

Nous pensons ces ne doiven 'U- 
lement Pscenéitée d'être appli , mais doivent être auto- 
matiquement appliqués, sans qu'il soit question de maximun. 
Certaines comnrünes peuvent, en effet, consentir un effort plus 
important que celui accompli l'État lui-même en faveur 
de ses propres fonctionnaires. Or, à notre avis, il y a imtérêt 
à ce que les communes puissent mieux rémunérer leurs 
employés, et ce, pour la bonne gestion des affaires communales. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je suis entièrement d'accord sur la remar- 
que qui vient d’être faite. Je pense, en effet, qu'il est néces- 
saire de supprimer les inégalités de traitements. 

Mais. sur 1e age précis qui nous intéresse en ce moment, 
rapporteur de la commission de l'intérieur, je suis obligé de 
rappeler que je rapporte un texte sensiblement différent de 
celui que j'avais présenté, lequel, en commission, avait été 
combaltu par une majorité de commissaires, dont les repré- 
sentants du groupe communiste. 1 

Je suis d'autant plus à mon aise pour d'fendre la posi- 
tion de la commission de l’intérieur et pour préciser que, dans 
la situation dramatique où vont se trouver de nombreuses 
petites communes économiquement faibles, il sera nécessaire 
d'envisager, sous nne forme ou sous une autre, une aide de 
l'Etat permettant à ces communes de rémunérer convenable- 
ment leurs employés. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 3 de MM. Ballanger et 
André Lenormand, repoussé par le Gouvernement. 


M. le ministre de l'intérieur. Scrultin! 


M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

la. le président. Personne ne Cemande plus à voter ?.. 

Le serutin est c'os. 

(MM. les secrélÿres font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants......... dub seb 615 
Majorité absolue............. pdsrrensdese JUS 
Pour l’adoption........... 100 
nid sv ce 515 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Etant donné l'heure tardive, la suite du débat est renvoyée 
à la prochaine séance. 

M. le rapporteur, Monsieur le président, si, à vingt et une 
heures, au début de la prochaine séance, le débat sur le renou- 
vellement de Y'Assemblce n'est pas repris, il me serait agréable 
que la discussion de la proposiion portant slat"t du personnel 
communal soit poursuivie. 


Mile Madeleine Marzin. Très bien! 


M. le président. Cette affaire est inserite à l’ordre dn jour de 
la séance de ce soir, après les deux projets concernant les £iec- 
tions, 


NO 
OGDRE DU J0UR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la diseussion en troisième lecture et, éventuelle- 
ment en cours de séance, lectures successives du projet de loi 
relatif au renouvellement de l'Assemblée nationale (n°° 11886, 
11909 — M. Paul Ribeyre, rapporteur) ; 

Suite de la discussion en prem:ère lecture et, éventuellement 
en cours de séance, deuxième lecture et lectures successives du 
projet de loi n° 11801 relatif à certaines dispositions concer- 
nant l'élection des membres de l'Assemblée nationale (n° 11#80 
— M. Paul Ribeyre, rapporteur) ; 

Suite de la diseussion des affaires inscrites à l’ordre du jour 
de la première séance publique à partir de la proposit.on de loi 
portant statut du personnel communal. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures dix minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 


+0 











ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


= séance du jeudi 17 novembre 1955. 


—— 


SCAUTIN (N° 3348) 


Sur l'amendement de M. Charret à l'article unique de la proposition 
relative à ta légitimation des enfants adultérins (deuxième lec- 


ture). 
Nombre des volants........ so sde seu ovosssass . 535 
Majorité absolue .......... none bobo shoes ése 0 23 
Pour l'adoption ..... shidhnsetissss 23 
CR. soso vsoonoce dédoaisiées ve 332 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour: 
MM Devemy Louvel, 
Aït Ali ‘Ahmed). Mile DLienesch. Lucas. 
André :Pierre,, Dorey Mailez. 
Meurthe-et-Moselle. | Dronne Martet {Louis}, 


Anthoniez. 

Apithy. 

Aubin ‘Jean). 

AuiIneran, 

Bapst 

Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 

kardon (Andréi, 
Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrut 

Vaudry d'Asson (de: 

Becquet 

Bendje Houl. 

Benouvike de). 

Bergasse 

Beltencourt 

Bichet ‘Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billiemaz. 

Blachetie 

Boisdé (Raymond). 

Boscary-Monsservin. 

bouret (Henri). 

Rouxom. 

Bricout. 

Brussel (Max). 

Burlot. 

bw:on. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Catoire 

Catrice. 

Catroux 

Cayeux (Jean). 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallicr Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Cochart 

Coirre 

Colin ‘André), 
Finistère 

Colin ‘Yves}), Aisne. 

Commentry. 

Coste-Floret {Alfred}, 
Ilaute-Garenne. 

Custe-Floret Paul}, 
Hérault, 

Coudray 

Couinaud, 

Coulon. 

Cocrant Pierre). 

Couston Pâêub. 

Crouan. 

Damette 

Dehoudt ‘Lncien). 

Defss du Rau, 

Delbez 

Delmotte. 

Lenais Joseph). 

Deseranges. 

Dechors. 

Detœut. 


Dumas (Joseph, 
Dupraz (Joannés). 


Febvay 

Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouchet. 


Fouyet. 
Fredéric-Nupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Gabelle 

Gaillemin 

Garet Pierre). 
Gau 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Goivan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud Henri). 

Grimaud Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard 

Guichard 
GQuthmuller. 
Halbout, 
Hénault, 

Ilue, 

Hubln. 

Huiin-Desgrées. 

Ihuet 

Jacquet (Mare), 
Seine-et Marne. 

Jacquet (Michel, 
Loire. 
lacquinut ‘Louis}. 
larrosson. 


Joubert. 

Inglis, 

Kir 

Klock. 

Kkueln ‘René). 

La bhorbe 

Lacvaze :Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalle 

laniel ‘Joseph). 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
.Franeine,, Seine. 

Lefrane 

LÆzendre. 

Lemaire 

Le Ray Ladurie. 

Lethurneau. 

Levarher 

Liautes !André). 





Liquard. 


Fourrade (Jacques). 


Jean-Moreau, Yonne. 


Haute-Savoie, 
Maurice-Bokanowskl. 
Mazet. 

Me'k 

Wéhaïgnerie. 

Menthun (de), 

Mercier ‘André - Fran 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel}, 
Loir-et-Cher. 

Michaud Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Moisan 

Mondon 

Montell tAndré), 
Finistère. 

Honte! ‘Pierre), 
Khône. 

Montillot, 

Mouchet 

Moustier de). 

Moynet 

Naroun Amar. 

Nisse, 

Noël (L£4on), Yonne. 

Oopa Pouvanaa, 

Pantalon. 

‘Paquet 

l’aternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène), 

l'elleray. 

l’'eltre. 

Penoy. 

Mme Germaine 

Peyroles. 

Peytel 

Pinvidie. 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prélot. 

Priou. 

Pupat, 

Puy 

Quilici 

Raffarin 

Raingeard. 

Ranaivo 
Raymond-Laurent. 
Reille-Sourt 

Renaud (Joseph, 
saône-et-l otre. 
Reynaud (Paul. 
Rousseau 

Salliara du Rivauit 
sainson 

Sanogo Sekou. 
Sauvage. 

Sauvajon. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schumann (Maurice), 
Nori 

Serafini 





Sesmaisons (de). 











SE 
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Seynat. Thibault. Vendroux. Cadi. Révil (Ton 
Sietridt. Thiriet. Viatte. Où Rebat Rey ni Thomas (Alexandre: 
Simonnet. Tinguy (de). Vigier. {A bdelmad/jidy kibe (Paul) Côtes-du-Nord, 
Solinhac. Toublane Villard. Palewski ‘dean-Paul)}, rs HS ; Thomas (Eugène), 
Taillade. Valle (Jules). Villeneuve (de). Seine-et-Oise, Rincent. 
Temple. Vassor. Wasmer, Patinaud. Mme Roca. Thorez ‘Maurice) 
oops ee | (Waldeck). Tillon (Charles) 
errin. olland. 
eng + à "5 ours (Gabriel) Feu Ta 
Fe. 70 Delachenal, Mme Laissac. e — (uns ms net | * [rourtaud. 
dre { e:cos amarque-Condo, FY : Q 
ss ls, Plersebourg 4e). | Sainteÿre 0 |Tremouilhe. 
…eltier, enis ‘Alphonse mps. re . S yr. 
Arnal. Haute-Vienne, Lanet .Joseph-Pierre), Pineau Saivre ,de). er 
Auban (Achille). Denis (André), Seine. Pleven (René), Sauer, Ulver 
A“bry :Paul, Dordogne. Lapie (Pierre-Olivier). Pradeau. Savale. Vaillant. 
Audeguil Depreux (Edouard). [Laplace Prigent (Tanguy). Savary ne.” sus 
Babet (Raphaël) Desson Laurens (Camille), Mme Prin. schmult (René), .Cou urier. 
Ballanger (Hubert), Devinat. Cantal. pEnpa Pi. Le du 
sene-et-Oise. Dezarnaulds. Laurens (Robert) rot. Secrélain. y 
Rarrier Dicko .larnadoun). ne , Provo Segelle. Vallon (Louis). 
Barry Diawadou, Lixmier., Le Rail De Sibué. Va!s ‘Francis). 
Barthélemy. Doutrellot. Lerœur. ueuille (Nenri). Sid-Cara. Védrines. 
de ini, perse. Le DRE, 1e) À mx Fa el Mokhtar. on 
jauren£. ubois. enhardt (Franris). à : . 
Baylet buclos Jacques). Lelèvre (Raymond), Ramarony. sitvandre. Vergès 
Bêche (Emile). Ducs Ardennes. one eme Sion L Vers mr 25 
Begouin Dufour. Legaret aveloson. Sissoko (Fily Dabo). |Véry (Emmanuel). 
hénnrt Francois). Duçuy (Marc). Lejeune ‘Max. Reeb. Smail. _ Villon Pierre). 
Benbanmed (Mostefa). | burroux. Mme Lempereur Regaudie. Sou. Maurice Violette. 
Béné (Maurice). Duveau. Lenormand (André). Renard {Adrien}, Souquès ‘Pierre). Wagner. 
Bengana (Mohamed). | Mme Duvernois. Léotard tde). Aisne. Mme sporlisse. Zu 
Benoist (Charlest, \me Estachy. Le senéchal 
seine-el-Oise. Estradère. Le Troquer (André). 
Benoit :Alcide), Marne. | Evrard. Levindrey, Se sont abstenus volontairement : 
Bernard. opens = Linet. ‘ 
Berthet, "aggianel. Liure''e. 
Bessac. Fajon :Elienne). Loustau. MM. Garnier Prache. 
Besset. Viraud Lussy Charles. Barrès. e Gaulle (Pierre de). Quinson. 
Bignon. Faure (Maurice), Lot | Mabrut Bouvier O'Cottereau —— sf no rt 
re Ce tde*. Le Car'ini. Monsabert ‘dei. Triboulet. 
Billoux. Féhx-Tchicaya Dassault (Marcel). Palewski (Gaston), Wolf. 
x, CON Mamadou Konaté. Furaud (Seine) 
pinot, ronde {Jean-Michel) Mencoen LL pe — ent ÿ 
issol. and. Ma:ne-et-Laire. 
bigarnda Forcinal. Manceau {Robert 
Bonte (Flortmond), | “ouques-Dupare, Sarthe . N'ont pas pris part au vote: 
Bouhey (Jean). Fourvel. Mincey {André}, 
Bourdellès. Mme François. Pas-de-Calais. MM. Pierre Cot. Mamba Sano, 
Bourgeois. Gaborit. Marcellin Abelin. Crouzler. Médecin. 
Boutavant. Mme Gabriel-Péri Marie ‘André). Antier. beliaune, Meunier (Pierre), 
Boutbien. . (Mathilde). Martel (Henri. Nord Aslier de La Vigerie d”). | bouala. Côte-d'Or, 
Brahimi (AW. Gaillard. Mar'inand-DMplai. Aubame. burbet, Morice, 
nn hs mn sorts (André). AuJsaIet, 4 D up id Jura ue tomes 
rillo üaly-Gasparrou. Mile Marzin aron. Gou 4 uedraogo ou. 
Rruyneel Garavel Mazson ‘Jean. Badie. Gtunilzkv. Pflimlin, 
Cachin (Marcel). Gardey (Abel). Massot Marcel), Bechir Sow Gueye Abbas ie À 
Cafiavet Gaules. Viuroitet Re 7 RiDèrs" (Marcel) 
aillavet. rauiier, turelle - . 
Caillet (Francis). Gaz.er. Mayer {Daniel}, Seine. Edouard Bonnefous. Lalay Bernard). Alger. 4 
Caliot (Olivier). Genton. Mazier, Bourgès-Maunoury. La'orest. Schuman (Robert), 
Cartier (Marcel) Giovoni ue +. sd Cha ban-Del Lecanuet songhor. 
M — “+ : Girard, . MAR. rt as Lrosrend (Maurice). Sourhet. 
Cessagne. Goudoux. Mercier canares. Oise. | Gonomhe [Mes tuners. |, Men 
pr fe 7 ‘F4 CLOS . » 
gun. D veuaies Jean), Corniglion-Molinier. Maibrant. Zodi Ikhia. 
Cermolacce. Gozard !Gilles). Indre-et-Loire, 
Césaire Mme Grappe. pe Excusés ou absents par congé : 
Chabenat Gravoille. d Mitterrand 
ee | (Jean). CR Moatti MM. Den Tounès, Gaumont, Mayer (René) et Soustelle. 
Chausson. Guiguen. DE 2 
Cherrier. Guille. + mg À 
Chupin Guislain Sur + \uuy). N'ont pas pris part au vote : 
Clostermann. Guittun (Jean), HORIR. 
Coflin. Laire-Inférieure. Montalat M. Pierre Schneiter, président de l'Assemb'ée nationale ; M. Edouard 


Cogniot. 

Condat-Mahan.an. 

Conte. 

Costes ‘Alfred), Seine 

Coudert, 

Coutant (Robert). 

Cristolol, 

Dagain 

Daladier (Edcuard). 

Darou. 

Das:onville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David Marcel), 
Landes. 

Defferre, 

Legculie, 

Mme Pegrond. 

Deixonne. 

Deiean 

Delabre. 


Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

lHenneguelle. 

[lettier de Boislainbert 

Houphouet-Boigny, 

Ilugues (Emi!e}, 
Aipes-Maritimes 

Hugues (André), Seine 

Isorni 

laquet ‘Gérard\, Seine 

Jean (Léon. Hérault. 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 

Joly. 

Kauffmann 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Labrousse, 

1 Lacoste, 








Montel :Eugène), 
Ilaute Garonne. 

Montgolfler ide). 

Montjou (de). 

Mcra. 

Morève 

Moro Giafferri ‘de). 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Mu'ter (tAnâré) 

Naegelen (Marcc!- 
Edmond). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher. 

Noe ‘de La). 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart, 

Olmi, 








Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nallonale, et M. Jules- 


Julien, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.........s.ssessssensensesse 501 
Majorité abso'ue CERRTELLLLILIIILLLLLLLEIELELEELEEE) 276 


Pour l'adoption CREEEETTLLLLLLELLLZ] 212 
Contre nn tonttoure 339 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confurmé.nent 
à .a liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent serulin, .M. de Pierrebourg, porté comme ayant 
volé « contre », déclare avoir voulu voter « pour ». 








++ 








Bruy 
Cact 
Cagr 
Call 
Caill 
Calic 
Capd 
Carti 
Dr 
Casa 
Cass: 
Cast 
Cave 
Cern 
Césai 
Chab 
Chan 
Char 
Char: 
Chau 
ts 
hu 

Clos 
Coffir 
Cogn 
Cond 
Conte 
Coste 
Pierr 
Coudi 
Couts 
Cristc 





rd 
>5- 


nl 








5817 























ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 17 NOVEMBRE 1955 
S Mitterrand. Prigent (Tanguy). Sidi el Mokhtar. 
SCRUTIN (N° 3350) Moch ‘Jules). Mme Prin. Sand 
Sur l'article ‘unique de la proposition relative à la légitimation Mollet (Guy). ++ 208 de au 
des enfañts aduitérins (deurième lecture). Monin Prot. Sissoko (Fily-Dabo), 
Montalat Provo Smaïl. 
Nombre des votants......…. as ra res dtoabioi . 551 Montel (Eugène), Quénard. Suu. 
Malorité abso! ue Haute-Garonne. Queuille (Henri). souquès (Pierre). 
Majorité absolue ..........ssssussonsssemenseress Mo-a. ne Rabate. _— Sporlisse. 
- ë Morève Rabier. hamier. 
Pour l'adoption ..s.sses.sssssse.s 927 Moro Giaflerri (de). Ramarony. Thomas (Alexandre), 
CR. retosraits Mio Mouton. Ramonet Uôtes-du-Nord. 
Muller. | +50 à (Eugène), 
"ASS \ iona!e Mu-meaux. tecb or 
L'Assemblée nationale a adopté. Mutter (André). Rezaudie rhorez :Maurice), 
Naegeïen (Marcel- Renard (Adrien), Tillon Charles), 
Edmond). Ai-n€,. mr LL... 
Nenon. Révillon (Tony). iteux. 
ÿ Ont voté pour : Nigay. Rey. y rourné. 
+4 ‘ . 
MM. r Dagain. Guyot (Raymond). yes er “| (Marcel), re sg 
Aniré ,Adrien}, Daladier (Edouard). Hakiki Noe (de La) Rincent Turines, 
Vienne. Laruu Henneguelie Noël Marcel), Aube. | Mine Roca. Ulver 
Arbeluer. Lassonville. llet:ier de Luislambert. Notebart né - Rochet (Waldeck) Mme Vaillant. 
Arnal. l | David (Jean-Paul), Houphouet-Boigny. Ou'd Cadi Rosenblatt ; Couturier. 
A er de La Vigerie (4°). seine-et-Oise. ilugues (Emile), Où Rabah. Roucaute (Gabriel) Valabrègue. 
A:1ban Fe os wo - quan a AIpes- André) Sel Abdelmadjid). Saïah (Menouar). Valentino. 
: deu il _. peñler _” i ph ds " Palewski dean-Paul), | Saïd Mohamed Chrikb | Vallon (Louis). 
A'CCGEES gres. SOrRL. , seine-et-Oise Saint-Cyr. Vais (Francis). 
4 Ineran begoutle. jaquet (Gérard), Seine Patinaud , Saivre (de) Védrines 
babet (DS Mine Degrand. Jean Léon), Héraut. Paul -Gabri h Sauer. Velonjura 
balianger {Robert}, Deixonne. Joinvilie {Alfred he es Sri ne Vode. 
8 seine cisoes = ee pe Petit (Eugène- Savary Vergès. 
Ti 4 Dies Kaüifma C'audius). Schmitt (René), Mme Vermeersch. 
né qu nr mere Petit (Guy), Bassses- Manche. Véry (Emmanuel), 
kirthélemy. Dernusois. Kriegel-Vairimont. Pyrénées. <ecré:ain Villon (Pierre) 
hartolinu. Denis (Alphonse), krieger (Alirea). Mi ee ar Maucre Vislletté, 
haurens. Haute-Vienne. Labrousse, À , Sibué Wagner 
baylet Denis ‘André), Lacoste. Pineeu. Sid Cara de 
Bavrou Dordogne. Mme Laissac. Pradeau. , : siétii 
Bèche (Emile). Depreux Edouard). Lamarque-Cando, 
B souin. S ei Lucien). 
Eénard (François\ etœuf. Amps. contr 
Lenbahmed {Mostefa). | bevinat. Lanet :Joseph Pierre), ont voté 7 
B né (Maurice). Dezarnauläs. Seine. 
Enyana (Mohamed). | bi‘ko (lamadoun). Lapie (Pierre-Olivier;. um . Coudray fuel. 
Benoist (Charles), Dixmier. [Laplace. Aït Ali ,Ahmed). Couinaud. iu!in. 
“eine-et-Oise. Doutrellot. Laurens (Camille), André (Pierre, Coulon. Hutin-Desgrées. 
Benoît il Marne | Lraveny. Cantal Meurthe- et-Moselle. Courant (Pierre), Ihuel 
Bernard. Dubois. Laurens (Robert), An'hon10z. Couston (Paul). Jacquet (Marc), 
Berthet, Ducios (Jacques). Aveyron. Apithy. Crouan. Seine-et-Marne. 
Bessac. Ducos. Le Bail AvDIR (Jean). Darmette Jacquet (Michel), 
Besset Dufour Lecœur bapst Deboudt (Lucien). Loire. 
Bignon. Duruy (Marc). Le Coutaller. Baranzé (Charles), Defos du Rau. Jacquinot (Louis). 
Billat Durroux. Leenhardt (Francis). Maine-et-Loire. Delachenai. Jarrosson 
Bilières, Duveau Legaret. Barbier. Delbez. Jean-Moreau, Yonne. 
Billoux. Mme Duvernois, Lejeune (Max). Bardon (André). Deliaune. Joubert, 
Binot. Mme Estacny. Mme Lempereur. Bardoux (Jacques). Delmotte. Juglas. 
Bissot. Estradère. Lenormand (André). Barrachin. Penais (Joseph). Kir 
Bganda. Evrard. Léotard (de). Barrot. Desgranges. Kioci 
Bonte (Florimond). Fabre Le Senéchal Baudry d'Asson (de) Deshors Kuelhn (René). 
Bouhey (Jean). Faggianell. Le Troquer (André). Becquet. Devemy. Laborbe 
Bourdellès, Fajon ;Etienne). Levidtrey. Bendjelloul. Mile Divnesch. Lacaze (Henri: 
Bourgeois, Faraud Linet Benouville (de). Dorey La Chambre (Guy), 
Boutavant, Faure (Maurice), Lot | Liurelte. Bergasse Dronne. Lacombe. 
B'utbien Fagÿet Loustau Bettencourt. Dumas (Joseph). Lalle. 
Brahimi (AM). Félice (de). Lussy Charles. Bichet «hRobert\. Dupraz (Joannés). Laniel (Joseph). 
= auit Félix-Tchicaya. Mabrut Bidault (Georges). vuquesne. Lecourt. 
Iriflod Flandin (Jean-Michel) | Magendie. Billiemaz. Durbet. Le Cozannet. 
Florana Mailhe. Blachette Elain. Mme Lefebvre. 
Cachin (Marcel). Forcinal Malbront Boisdé (Raymond). Errecart. (Francine). Seine. 
Cagne. Fouque:-Duparc. Mamadou Konaté. Boscary-Monsservin, Estè be. Lefèvre (Raymond), 
Caillavet. Fourvel Manceau (Bernard), Bouret (Henri). Febvay. Ardennes. 
Caillet (Francis). Mme François. Maine-et-Loire. Bouxom, Ferri (Pierre). Lefranc. 
Caliot (Olivier). Gaborit. Manceau (Robert), Bricout Fonlupt-Esperaber. Legendre. 
Cipdeville. Mme Gabriel-Péri Sarthe. Brusset (Max). Fouchet. Lemaire. 
Carhier (Marcel), (Mathilde). Mancey (André), Burlot. Fourcade (Jacques). |Le Roy Ladurie. 
Drôme. Gaillard Pas-de Calais. Buron Fouyet Letourneau, 
Casanova. Mme Galicier. Marcellin 3 Cartier (Gilbert). Frédéric-Dupont. Levacher 
Cassagne. Galy-Gasparrou. Marie André). Seine-et-Oise. Fredet (Maurice), Liautey (André). 
Castera, Garevel Martel (Henri, Nord. Catoire, Frugier. Louvel. 
Cavelier. Gardey (Abel). Martinaud-bépiat. Catrice Gabelle Lucas. 
Ccrmolacce, Gaubert. Marty (André). Catroux Gaillemin Mallez 
Césaire. Gautier. Mile Marzin Cayeux (Jean). Garet {Pierre). Martel (Louis, 
Chabenat. Gazier. Masson (Jean). Charpentier. Gau Haute-Savoie 
Creer (de). Genton. Massot (Marcel). Chassaing. Gavini. Maurice-Bokanowski, 
Charlot (Jean). Gernez. Maton. Chastellain, Georges (Maurice). Mazel. 
Cr irret. Giovoni. Maurellet. Chatenay, Gilliot. Meck 
Cl'ausson. Girard. Mayer (Daniel), Seine Chevallier Jacques). Godin. Méhaignerie 
Cherrier. Gosnat. Mazier. Chevigné tde). Golvan. Menthon (de). 
Chupin. Goudoux. Mazuez (Pierre- Christiaens, Gosset. Mercier (André-Fran- 
Clostermann. Gouin (Félix). Fernand). Cochart, Gracia (de). çois), beux-Sèvres 
Coffin Gourdon. Mendès-France. Coirre Grimaud (Henri). Mercier (Michel), 
Cogniot Gozard (Gilles). Mercier (André), Oise. Colin ‘André), Grimaud (Maurice), Loir-et-Cher 
Condat-Mahaman. Mme Grappe, Métayer (Pierre). Finistère. Loire-Inférieure. Michaud (Louis), 
Conte. Gravoille. Meunier (Jean), Colin (Yves), Aisne. Grousseaud. Vendée. 
Costes (Alfred), Seine | Grenier (Fernand) Indre-et-Loire. Commentry. Guérard Mignot. 
Pierre Cot. Mme Guérin (Rose). | Meunier (Pierre), Coste-Floret (Alfred), Guichard Moisan. 
Coudert Guiguen. Côte-d'Or. Haute-Garonne. Guthmulier, Mondon 
Loutant (Robert). Guille Midol Coste-Floret (Paul). {albout. Monteil (André), 
Cristofol. Guislain, Minjoz, Hérault, {lénauit, Finistère. 
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nu (Pierre), er (Re né). M ser (Maurice), x 
. Rhône. Pluchet. 0 SCRUTIN ° 
ee 0 gg de). Mme Poinso-Chapuis. de (de) (We 3351) 

ontiilot Prélot. Sesmaisons . , ; ; 9 
Muontjou de). Pupat Seynat. Sur l'amendement (no 1) de M. Are Denis à ren 2 de la 8 
Mouchet. Puy. Siefridt. sition concernant le renouvellement des ux commerciaux 
Moustier (de). Quilici. simonnet. (deuxième lecture). 

+ s Denuiue, solinhae, 

aroun Amar, tanaivo L . 

Nisse. Raymond-Laurent. Le 1 Nombre des volants.....,........ CPPEETETESTIIT LIT) . 5% 
Noël (Léon), Yonne. | Reille-souit. Thibault. Majorité absolue ........... cesse nes ss anse …….. 29 
en Renaud Jasephe Thiriet 

opa Pouvanaa. Saône-ct-Loire. ; *aÀ- A 

Pantalont, Reynaud (Paul). ee Pour l'adopliom ...sssssssssssssss 100 
Paquet Ribeyre (Paul), Troc, Contre .......ssssossscscossese .….. 4% 
Paternot., Ardèche. Tremouithe 

Patria Rolland. Triboulet L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Pebellier (Eugène), Rousseau. Valle Qui 
Pelleray Rousselol h P ie ules). 
Peitr Salliard du Rivaui!. _— 
Poney Samson. Veriroux, — Ont voté pour: 

Mme Germaine Sanogo Sekou. de 

Peyroles. Sauvage. IBICE. 

, auv Villard MM. Mme Estachy. ù Meunier (Pierre) 
Pvebtess de). Sehal Villenenve (de). Astier ue La Vigerie (d”). | £stradère. < Lôte-d'Or. : 
Pinvidie. Schmitt (Albert), Wasmer, er — cum Fajon (Etienne). +4 
Plantevin, Bas-Rhin. Barthélemy. 7 . Moutun. 

Bartolini. Mine Francois Muller. 
Benoist (Charles), Mme Gabriel-Péri Musmeaux. 
Se sont abstenus volontairement : Re < y Piathiide). as À (nercen: Aube. 
eno cide), Marne. ine Galicier., 

MM. kesset. hautier. Paul (Gabriel). 

Barrès. Gaulle (Pierre de). Prache. Billat. Giovoni. Pierrard. 
Bouvier O'Cuttereau. Ilaumesser, Quinson. Billoux. Girard. Mme Prin. 
Carlini. Kœæn:g Ritzenthaler. Bissoi. Gosnat. +ronteau. 
Dassault (Marcel). Monsabert le). Sschmiitiein. Bonte (Florimond;. Goudoux. Prot. 
Furaud. Palewski Gaston), Wolf, Boutavant. jme Grapps. edge 
Garnier. eine. rauit. ravoille. ? . 
Cachin Marcel). Grenier Fernand). Aisne, 
, Cagne. Mme Guérin Rose). 2 — nd 
, . Casano;a. Guiguen oche alde”k}). 
N'ont pas pris part au vote: gamers Pare Car ue ip en cahelsl 
ermolacce. oinville r oucaule ; 

MM. Crouzier. Liquard, Césaire. Malleret). sauer. ; 

Abelin. Douala Maga (Hubert). Chambrun (de). Kriegel-Valrimont. signor. 
Antier Faure (Edgar), Jura. |Mamba Sano. Chausson. Lambert Lucien). Mime Sportisse. 
Aubame. Goubert Médecin. Cherrier. Lamps oi Thämier. 
Aujoulat. Grunitzky Moatti. Cogniot Lecœur lhorez (Maurice). 
Hacon Gueye Abbas. Morice. Costes (Alfred), Seins | Lenormand (André). |lillon (Charles). 
Badie. Guissou (lenri). Nazi-Bonf. Pierre Cot. Linet. l'ourné. 
Bechir Sow Guilton (Jean). Ouecdraogo Mamadon. Cristofoi Manceau (Robert), Tourtaud. 
ben Aly Chérif Loire-Inférieure. Pflimlin. Dassonville. Sarthe. L Fricart. 
, endée, arin. enis (A L jouturier. 
Fdouard Bonnefnus. Jute, chuman (Robert), D ue ), Martel (Henri), Nord. |Védrines. 
Bourgès-Maunoury, Lafay Bernard). . Moselle, Duclos (Jacques). Marty ‘André). Verges 
Briot Lalorest, Senghor. Dufour. Mlle Marzin. Mine Vermeersch. 
Chaban Delmas. Lebon Sourbet , Dupuy Mare). Maton. Villon (lierre). 
Chamant Lecanuet Teitgen (Pierre- Mme Duvernois. Mercier (André), Oise.|Zunino. 
Conombo Lenormand (Maurice; Henri). 
Cornig'ion-Molinier. Mme de Lipkrwsxi !Zodi Ikhia. e 
Ont voté contre: 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Bayrou Brabimi (Ali). 
MM. Ben Tounès, Gaumont, Mayer (Rent) et Soustelle. Abelin. L62be ‘Emile). üricout. Ai) 
Ait Ali (Ahmed). Becquet Briflod. 
ann (Adrien), Begouin. past (as) 
ont ris au vote: lenne. Renard (François). russet (Max). 
iront pes prie part andré ‘Ferre. | Benbahmed (Mosteta). |Bruyneel 

M. Pierre Schneiter, président de l’Assemb'ée nationale ; M. Edouard PR — + Û ee gr il 

Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, et M. Jules- Antier. Bengana {Mobaï ) Caillavet. 
Julien, qui présidait la séance. Apithy Benouville - - <eoit aillet [Francis 
Arbellier. Beryasse. “aliot * er). 
Aral. Bernard apdeville. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 0 eg Cartier (Gilbert), 
Nombre des volants... sccnsdisiiétis..e. ist 558 R DR, cartes (ares 
np" # b , , 
Majorité absolue RAR LLLT TILL TT ILILLILLILILILLLIIIIEET . 230 Aumeran. Bidauit (Georges). és Drôme. 
Pour l'adoption LELLLLELLLLLELLLLLE) 313 Dee CR Re Calcio 
COMETS coco cose PTPETILIIL cese 219 Badie. Billemes jee 
Bapst. . \ 
| Binot. Cavelier. 

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformément nn dier Blachette. Cayeux Gean) 

à la lie de srrutin ci-dessus. Rarbier. sc. S, [haben Detines. 
—— Bardon {André}. ymond). =habenat. 

Bardoux Dress. Biouard Bonnefous. |Chamant. : 

Barrachin. Boscary-Monsservin. Charlot (Jean). 

Dans le présent scrutin: rrès. Bouhey (Jean), Charpentier. 

M. André Liautey, porté comme ayant voté « contre », déclare te ue | 
avoir voulu voler « pour ». , Es 

Barry Diawadou. Bou aunoury. |:haslella 

M. Maurice Schumann, porté comme ayant voté « contre », déclare is re da;. | Boutbien 7 Chatenay. 

avoi- vou!u « s'abstenir volontairement ». Raurens. Bouvier O'Collereau Chevallier ‘Jacques. 
Baylet. Bouxom. Chevigné (de), 





+ æ 











h ? 
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Christiaens. Gabelle. Mme Lefebvre Noël (Léon), Yonne. | Raingeurd. Sid-Cara. 
Ctupin. Gaborit, {Francine)., Seine. Notebart. Ramarony. Sidi et Mokhlar. 
Clostermann. Gaillard. Letèvre (Raÿmond), Olmi. RamoneL. Ssefridt. 
Cochart, Gaitiemin. Ardennes. Uopa Pouvanaa. Ranaivo silvandre. 
Coffin. Galy-Gasparrou. Lefranc. Ould Cadi. Raveloson. -imonnet. 
Coirre. Garavel. Legaret. Ou Rabah Raymond-Laurent, sion. 
Colin (André), Gardey (Abel). Legendre {Abdelmadjid). Recb. sissoko (Fily-Dabo), 
Finistère. Garet (Pierre). Lejeune (Max). Palew:ki ;Gaston), Regau lie Smaïl. s 
Colin {Yves), Aisne. | Garnier. Lemaire. Seine. Reille-Soult. solinhac. 
Commentry. Gau. Mme Lempereur. Palewski Jean-Paul), | Kenaud (Joseph), sou. 
Condat- an. Gaubert. Léotard (de). Seine-et-Oise, Sañne-et-Loire. souquès (Pierre). 
Conte. Gaulle (Pierre de). Le Roy Ladurie. Pantaloni. Révillon (Tony). sourbet. 
Corniglion-Molinier. Gavini. Le Senéchal. Paquet. Key. 'aillade. 
Coste-Floret (Alfred), | Gazier. Letourneau. Paternot. Reynaud (Paul). Teitgen (Pierre- 
Haute-Garonne. Genton. Le Troquer (André). Patria. Ribeyre (Paul), Henri). 
Coste-Floret (Paul), Georges (Maurice). Levacher. Pebellier (Eugène), Ardèche. Temple. 
Hérault. Gernez. Levindrey. Pelieray. Pincent. Thibault. 
Coudert. Gilliot. Liautey (André). Pettre. Ritzenthalcr. Thiriet. 
Coudray. Godin. Mme de Lipkowski Penoy. Roland. Thomas (Alexandre) 
Couinaud, Golvan. Liquard. Perrin. l'ousseau. Côtes-du-Nord. 
Coulon. Gosse. Liurette. Pelit (Eugène- Rousselot. rhomas (Eugène) 
Courant (Pierre). Gouin (Félix). Loustau. Claudius). Saïah (Menouar). Nord. g 
Couston (Paul). Gourdon. Louvel. Petit (Guy), Basses- Saïd Mohammed Cheikh |ringuy (de). 
Coutant (Robert). Gozard !Gilles). Lucas. Pyrénées. saini-Cyr. Tirolien. 
Crouan. Gracia (de). Lussÿ (Charles). Mme Germaine saivre (de). Titeux. 
Crouzier. Grimaud (Henri). Mabrut. Peyroles. sülliard du Rivault. Toublunc. 
bagain Grimaud (Maurice), |Magendie. Peytel. Somson. Tracol. 
Laiadier (Edouard). Loire-Inférieure. Maïlbe. Ptlimlin. Sanogo Seckou. Tremouilhe. 
Damette. Grousseaud. Maibrant, Pierrebourg (de). Sauvage Triboulet. 
Darou Guérard. Mallez. Pinay. Sauvajon. Turines. 
Dassault su. Guichet. Mamadou Konaté. nes À Sava'e. Liver. 
David (Jean-Paul), s : Manceau (Bernard » Savary. f 
seine-et-Oise. Guislain. Monnetiees — Plantevin. Schaff. re 
David (Marcel), Guillon (Jean), Marcellin. pure, Ru. Schmitt Albert),  |Valle (Jules). 
Landes Loire-Inférieure Marie (André). nee. Bas-Rhin Vallon (Louis). 


Deboudt (Lucien). 

vellerre. 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Mme begrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph}, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors, 

Desson. 

Detœuf. 

Devermy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Estèbe. 


Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredel ‘Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 





Guitlon (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

{Hlalbout. 

Hlaumesser. 

lénault. 

Hennegueïle. 

Hettier de Hoislambert 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

{lugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. + 

Hugues (Anaré), 
seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

thuel. 


isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet Michel), 
Loire 


Jacquinot (Louis). 
Jaquet {Gérard), Seine 
Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 
Jean-Moreau, Yonne. 
oly. 

Joubert, 

Juglias. 

Juis. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Laborbe. 


Labrousse. 

Lacaze (Henri. 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Mme Laissac. 
Lalle 


Lamarque-Cando. 
Lanet (Joseph-Pierre). 
Seine 


Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 


F. 


Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskfi. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çcois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch tJules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
hône. 

Montgoifier ‘de). 

Montillot, 

Montjou (de). 

Morèrve. 

Morice. 

Moro Giafferri :de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

N — (Marcel- 
Edmond). 

Naroun Amar. 

Nenon. . 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 





Noe de La), 





Mme Poinso-Chapuis 
Prache 

Pradeau. 

Prélot. 


- Prigent (Tanguy). 


Friou. 

Provo. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 
Queuwlie (ltenri). 
Quilicr. 

Quinson. 

Rabier. 

Rafarin. 





Schmitt (René\, 
Manche. 

Schmittian 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 


Nord 
Secrétain. 
Segelle 
senghor. 
serafini. 
Sesmaisons (de). 
Se ynat, 
Sibué. 


Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier 

Véry (Emmanuel), 
Viaite 

Vigier. 

Villura. 
Villeneuve (de), 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 





Wolff. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Bechir Sow. 
Ben Aly Cherif. 
Bouret !llenri). 
Conombo. 


Douala. 

Goubert. 
Grunitzky. 
Gueye Abbas 
Guissou ‘Henri. 


Lenormand (Maurice). 


Maga (lubert). 


Mamba Sano. 

Moatti, 

Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou, 

Kibère (Marcel), 
Alger. 

Lodi Ikhjia. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounès, Gaumont, Mayer (René) et Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l’Assemb'ée nalionale ; M. Edouard 
Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, et M. Jules- 
Julien, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contre 


nn mn note 


nm 


nn 


éévnsdtéess 62 
o..ssecse 202 
.. 100 

502 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la list de scrutin ci-dessus. 
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5820 ces Mme Lelebvre 
— Charret Frédéric Dupant. Francine), Seine, 

di "HAFTEL. Fredet :Maurice), Ra 

Chassaing. Frugier Lelèvre SE ymond), 
nn ER dE 
. Eee. ilièr (Jacques). a aret 
Sur l'amendement (n°?) de M. Alphonse Denis à l'article ? de la ciaux Et ÿ cn. se | Les ndre. 
“ ‘ lion concernant renouvellement des Deus commen Christiaens, Galllemin. Le mr Ua. 
(deuxième lecture). + TT Ga!y-Gésparrou. rt Lempereur. 
Garavel. _éotani (de) 

. ad vai MANS... cocodcrocrénimeesssstestcts Coffin Garet Pierre). Le Y urie, 
Nombre des 7 tt A Se TT 299 Coirre Garnier Le Senéchal. 
Majorité abs lue nn nn nn nn none Colin André), au 4 Letourneau. 

| pe Fimstère. Coubert Le Troquer (André). 

Pour l'adoption .....sssssssossse + Colin :Yves), Aisne. ‘aulle «Pierre de). Levacher. 

CURE sésccocctetes tes tenait es es Gavini. Levindrev. 
CORDES. Gazier. Liautey (André). 

Le s s Lon'e. ton. de Li 
culs: : Caesar, |Écnes aurce, [Mme de Lprowsud. 
et Pau, fo Louve 
Coste-Flare , . d 
Ont voté pour : léraull. Goivan, re (Charles), 
Coudert. Gosse. Mabrut. 
j fidol. Coudray. Gouin :Félix). rate 

MM Fajon (Etienne). à Couinaud. Gourdon. walihe. 

7 À La Vigerie td"). Fayet. DE, En (Pierre). Gozard Gilles). Malbrant. 
Ballanger Robert), Dai ER Muller ue ‘Paul). Grimaud (Henri) D des Konaté. 
seine-e Mme - : rs Mama - 
RS — Mine Gabriel-Péri Poe Aube us CS, Grimaud {Maurice}, denses (Bernard), 
Bartolini. (Mathilde). Noël (Marcel), Crouan. Loire-Inférieure. Maine-et-Loire. 

enoist (Charles) Galicier. Patinaud. Crourier. Grousseaud. Marcellin 
Benoist : . Mme Paui (Gabriel), Dagain “uérard ( 

PER ER, vauter jerrard Daladier ‘Ædouard), | Guéra Marie (André). 
Penoit (Alcide), Marne Giovoni. mg ed come Martel (Louis, 
Dust Girard te Darou. islain. tinaud_Dé lat, 
Bios parer Sn Dassault <Marcen. Guillon (Jean), Masson (Jean). 
BISSOL mn Mm: Rabaté. David ‘Jean-Paul, Loire-Inférieure.  |NA5508 Méri. 
Bissoi. Florimond) Mme Grappe. Renard (Adrienÿ, Seine-et-Oise. Guitton :Antoine), Maurellet 
Bonte : : - Gravoille. WT 4 David :Marcel), Vendée. Maurice-Bokanowskf. 
Boulavan Grenter Fernand). is + ü Landes. j Guthmuller. Maver (Daniet), Seine, 
es Marcel Mme Guérin (Rose). |Mme Roca. deck) Deboudt (Lucien). Hakiki. Mazel. 

Cachin (Marcel). Guiguen Rochet (Waldeck}). Lefferre. Halbout. Mazier. 
Cagne. Guyot (Raymond). Rosenblatt. Lelos du Rau. Haumesser. Mazuez (Pierre- 
CANONS, Joinville (Alfred Roucaute {Gabriel}. Degoutte. Hénauit. Fernand) 
0 2808 Maileretr. sauer. Mme Degrond. Henneguelle. mbert | Merk. 
ue Kriegel-Valrimont. Signor. Deixonne. eltier ml y Médecin. 
Chambrun (de). Lambert (Lucien). Mme Sportisse. DES ouphouel-Boigny. Méhaignerie. 
Chausson. Lamps Thamier. Delachenal fueï. Emile) Mendès- France. 
errier Lecœur. lhorez (Maurice). ce z Ilugues VA Menthon (de). Pres 
ne = à Lenormand (André). lion (Charles). Ds Apes-Mariines | Mercier André. 
Costes jAitroë), Seine. | Lines so, | Deliaune. Hufin Mérrier :Michel, 
Pure Cet me — (Robert), CS sue Laues | iramar( ARR NE, ) 
:ris10 Sal Tricar ena Er ue Mélayer Pie . 
Dazsonville, Mance fans, Mme Vaillant. Denis (André), Isorni. Meunier Jean), 
Demusois. e) Pas-de-Ca ais. Nord Couturier. Dordogne. rd Jacquet (Marc), Indre-et-Loire. 
PS PS D CS Depreux ‘Edouard). Seine-et-Marne. Michaud (Louis}, 
Haute Vienne Marty (André). Vols Desgranges. Jacquet (Michel), Loire |° Vendée, 
Purlos ‘Jacques). Mlle Marzin. er£ Duels Deshors. Jacquinot Louis). Mignot. 
Pufour Maton Mme Desson. Jaquet :Gérard}, Se Minjoz. 
Dupuy sn, Mercier ‘André, Oise eg Letœuf. Jarrosson. Hérault. Mitterrand. 
Mme pee Mennier (Pierre), uRIno, Devemy. Jean (Léon), Yonne, ‘[Moatti 
Mme Estachy. Côte-d'Or. Devinat. Jean-Moreau, Moch tJules}, 
Estradère. Dezarnaulds. Joly. Moisan 
Dicko Dome. Joubert. Moinaty. 
Mile Dienest uglas. Mollet (Guy). 
: Dixmier. Ju:y. Mondon. 
Ont voté contre us. : Du. Mon. tés) 
de ? Doutrellot. ir Monsa . 

\ Baurens. et gen Draveny. Klock. Montalat. 

en Baylet. Bouvier O'Cottereau. Dronne. cons Alfred) Montell, (Anéré}, 
Abelin tin Bayrou — ja Dubois. Krieger René). ” Finistère. 

Ait Ali (Ahmed). Bêche :Emile). Uxom. Al Ducos. Kuehn (René). Montel (Fugène}, 
André (Adrien), Becquet Brahimi (Al). Dumas Joseph). Laborbe Haute-Garonne. 

Vienne. Begouin Bricout. Lupraz (Joannès). Labrousse. Montel (Pierre), 
André La e P Bénard {François} Briffod, Duquesne. Lacaze sg 2 Rhône. 

Meurthe-el-Moselle. Renbahmed (Mostefa) Briot. Max). Durbet. La + re ( *  {Montgolfler (de). 
Anthonioz Bendjelloul. ps s Durroux, Lacombe. Montillot. 

Antier Béné (Maurire) a Duveau. the Vous Montjou (de). 
ApNS , Bengana (Mohamed). pe. Elain mr ps AL ' Morève. 

jer, vi de). . forest. 

Arnsl ag a Caillavet. + 0 Mme Laissac, Sue diaBvrit (de). 
Auban tAchille) Dergasse. Caillet (Francis). E rd. Lalle ouchet 

(jean) Bernard Caliot ‘Olivier). 4 Lamarque-Cando. ; de) 
Aubin (Jean). Berthet. a | Fabre. Pierres |Moustier (de). 

bry ‘Paul). Capdeville. anell Lanet (Josepn-Pie Monet 
Andeguil. Rellencourt Ste Cure Faraud | à = gr Mutter (Andre). 

, . + | . %, el - - 
fabet aphaët). Bichet (Robert). Seine-et-Olse, Paure MON Let | El dE “mi 
ee Fr” .| Ridauit (Georges). Cartier (Marcel), À 5 Laplace gr A 

acon. Bignon. eovaz. s (Camille) en” ; 
Radio Billères mn Pélice (dei. és nm { * _ [Nenon. 
Horancé (Charles), | Billiemaz. Catoire. Ferri (Pierre. Laurens (Robert), [Ua 

Maine-et-Loire. us : Catrice. Flandin (Jean-Michel). 3 q “gs Nisse 
PRES EU Gaoux. FR Espersber. | Even RS a 
Bardonx dacques). |Poganda a Cayeux Jean). Forcinal Lecanuet Noël (Léon), Yonne. 
Dursrhle. Edouard peanetous. Less ns Dupere. 4e "1000 de eg 

arres, -Monsservin. : . 0 * 

re Boscary-! Chamant acques). Le Cozannet. uvanaa, 
Barrot er Chariot Jean). —— gaan Leenhardt (Francis), /Oopa Po 
Baudry d'Asson (de). | Bourgeois ns 

audr ss \ 
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Ould Cadi. 
Ou De 
d). 


{Abde!madÿi 

— (Gaston) 
(Seine). 

pPalewski 
seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Pugène 
Claudius). 

petit ‘Guy), Basses- 
Pyrénées 


Mine Germaine 
Peyrolles, 

Pevytel. 

Pfhmlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pineau. 

Pinvidie. 

Piantevin. 

Pleven (René). 

Piuchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

PE 


Prigent (Tanguy). 
Priou. 
Provo. 
Pupat, 
Puy. 
Quénard. 
Queuille (Henri), 
Du 
uinson. 
Rahier. 
Raffarin 
Rangeard. 
Famarony. 


Jean-Paul), 


Kamonet, 
Ranaivo. 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 
Regaudie. 
Renaud (J0seph) 
naud ( 
Soon tte hee 


Révillon (Tony). 


Rey 
Reynaud (Paul). 
PRE, “aies 
èche 


Rincent. 
Ritzenthaler, 
Rolland. 

Rousseau. 
Rousselot. 

Saïfah {Menonar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
are 

Saivre (de). 
Salliard r Rivault, 
Samson. 

Sanogo Sekou. 
Sauvage. 

Sauvajon. 

Savale. 

Savary. 


Scha 
Schmitt * camshe 
Bas-Rhi 
Schmitt (liené), 
he. 


Manc 

Schmittiein. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Secrétain. 
Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

. ut (de). 





Sid-Cara. 


Sidi el Mokhtar. 


Sion. 
2 {Fily-Dabo). 
Solinhac. 

Sou. 
Dre (Pierre). 


Taillade. 

Teitgen {Pierre- 
Henri). 

lempie. / 

lhibault. 

l'hiriet. 


Côtes-du Nord. 
Le -— (Eugène), 


Tinguy (de). 
Tiroiien. 

Titeux. 
Toublanc. 
Tracoi. 
fremouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 

Ulver 
Valabrègue. 
Valentino. 

Valle Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals Francis), 
Vas:cor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier 

Vérv (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve fde). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wazmer, 





Wolff, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame, 
Aujoulat 
Bechir Sow. 
Ben Aly Cherif. 

Bouret ‘Henri). 
Conombo. 


Douala. 

Goubert. 

Grunitzky. 

27e ADhas. 
Guissou (Henri. 
Lenormand (Maurice). 
Liquard. 


Maga (Hubert). 
reg + sano. 
Nazi-Roni 


Oued raogo Mamadou. 


Ribère (Marcel), 
Aiger 
Zodi khia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Ben Tounès, Gaumont, Mayer (René) et Souslelle. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l’Assemb'ée nationale ; M. Edouard 
Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nalionale, et M. Jules- 


Julen, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants 
Majorité absolue ......... Sos.0000 6e 


Pour l'adoplion ........sssssessse 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformémin" 


à :a liste de scrutin ci-dessus. 


-@ © &- 


DRERRERELELIELLILLLILET] 








Thomas (Alexandre). 





SCRUTIN (N° 3353) 


Sur l'amendement de M. André Lenormand à l'article 1æ+ 
de la proposition relative au statut du personnel des communes, 


Nombre des volants................. ébahaiéies 515 


Majorité absolue ........... oc péase 
Pour l'adoption .......ss.ssssnee 


209 
RL noeces Hsibsses 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Arbellier, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie {d') 
Auban (Achuie), 
Audeguil. 
Balianger | ——-19p 

Seine-et-0 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Bêche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 


Benoit ‘Alcide), Marne. 


Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biss0!. 

Bonte {Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault 

Briffod. 

Cachin Marcel). 

Cagne. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambrun ‘de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot, 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cat 

torlant Robert). 

Cristotol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonvi'le 

David (Marcel), 
Landes. - 

Detferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Pejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (famadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme bDuvernois. 

Mine ÉEstachy, 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne), 


Ont voté pour : 


Faraud. 

Fayet. 

“iorand, . 

Fourves. 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri 
(Maihilde). 

Mme üalicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Genton, 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe, 

Gravoille., 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guisiain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot ‘Raymond). 

Hennegueile. 

Jaquet (Gérard). Seine 

Jean (Léon, Hérault 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Kricgel-Valrimont, 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Lucien). 

Lamps 

Lapie té Olivier). 

e Bai 


rh 

Le Couialler 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand tAndré). 

Le Senéchal 

Le Troquer André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (Andréi. 

Mlle Marzin., 

Maton 

Maurellet, 

Mayer Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Nord. 


Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunter (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 
Minjoz. 
Moch (Jules). 





Mollet (Guy). 


Mercier (André), Oise. 


Montalat. 

Montet (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond), 

Nenon. 

Ninine, 


Nocher. 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard, 

Pineau, 

Plantevin. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot, 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien}, 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

Sibué. 

signor. 

silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mine Sporlissc. 

Thamier. 

l'homas (Alexandre), 
Côles-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Titeux 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 





Wagner. 
Zunino,. 
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Rotiand. « À Tracol. 
Rousseau.  —— 20 (de). Tremouilhe, 
Ont voté contre : Rousselot. , Triboulet. 
Salah (Menouar. Turines. 
MM Detœut Letranc Saïd Mohained Cheikh el Mokhter. Uiver. 
Abelin. Devinai. Legaret. me 5 | — 3 ee 
André (Adrien), Dezarnaulds, Leyendre. Salliard du Rivauit. uès (Pierre). Yassor 
Vienne. Dixmier. Lermaire. Samson. 
André (Pierre), vronne. Léotarda :de). Savale Teitgen (Pierre- À eg 
Meurthe<æt-Mosele. Duces. Le Roy Ladurie. Schmittiein Henri). Vendroux. 
An'honioz, vurbet. Lwva:her Schuman (Robert), Temple. Vigier. 
Antier { Duveau. PE André) Moselle { Thiriet. | Villeneuve (de). 
Apithy À iquard, 4 Mau ioliet 
Aubry (Paul). Fabre. Magendie. a Le «3 1 ee = 
Aumeran Faggianell Maiihe. sun. 
Babet (Raphaël), Faure (FEagar), Jura |Malbrant. 
Bacon Faure (Maurice), Lot | Mallez 
Badie Febvay Mamadou Konaté. 
Parbier Félice (de) Manceau ‘Bernard), N'ont pas pris part au vole : 
a (André). a: nr us 
ardoux (Jacques). ‘erri (Pierres. Marcellin 
Barrachin, . Flandin (Jean- Marre André). MM. À pe (André-Fran- 
Barrès. Michel), Martinaud-Léplat. Aït Ali (Ahmed). Douala. çois), + à vero 
Barrier Furcinal Masson :Jean). Aubaiue. Dumas (Joseph\. Mercier chel)}, 
harry Diawadou. Foucnet Massot ‘Marcel. Aubin (Jean). Dupraz (Joannès). Loir-e 
Doudrz d'Asson de) Ne Le perte Bokanowski, LT 30 RC — (Louis), 
avlet ca tac 12e apst . 
Bayrou Frédéric-Nupont Médecin. A (Charles), Errecart, Moisan. 
Becquet. uen (Maurice). Mendé: France. Maine-et-Loire. 9 Esperaber, en" ——"vTp 
Begouin 'rugier Mignat Barrot ouyet nistère, 
Bénard : François). Furaud Mitterrand, Bechir Sow. Gabelle. Mouchet. 
Bendjellout. Gaborit. Moatti Ben Aly Cherif, Gau Nazi-Boni. 
Béné (Maurice). Gaillard Motinattt Bichet (Robert) Gosset. Ouedraogo Mamadou 
Bengana (Mohamed). Gaillermin Mondon. Bidauit (Georges). Goubert Penoy. 
Benouviile (de) Galys-Gasparrou. Monin. » Grimaud {Menr). Mme Germaine 
Bergasse. Garave, Monsabert fée). Biillemas. ‘ Grunitzkv Peyroies. 
Bernard. vent td japan. Montel {Pierre). a M og À gosse 7 — À Poinso-Chaputs. 
Bessac, saret (Pierre). Rhône rè4 cu uissou (Henri). naivo. 
Bettencourt. Garnier Montgoifler (de). Burlot. Halbout. Fe are Laurent, 
Bignon Gaubert Montillot. Buron.. be Hulin. Souit. 
Billères. Gaulle (Pierre de). Montjou (dei, a + à Mutin-Lesgrées. Ribère (Marcel), 
Bi lotte *avini orève. «tal » uel. Alger. 
Rlachette. Geurges (Maurice). Morice. Catoire Jugia:. Sanogo Sekou. 
Boganda Gillet. Moro Giafferri (de). Catrice. Klock. sauvage. 
Boisdé (Raymond). Godin. Moustier (de). Cayeux (Jean). Lacaze Henri), Sauvajon. 
Edouard Honnelous. Golvan Moynet Carpentier. . Srhafl. 
Gracia (de) Muller (André). Chevigné de). Mme Lefebvre [Schmitt (Albert), 


Boscary Monsservin. 

Bcurdellès. 

Bourgeois 

Boursès- Maunoury 

Bouvier O'Cottereau. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot 1Olvier). 

Car:ini 

Cassagne. 

Catroux 

Cavelier. 

Chaban Delmas. 

Chabenat, 

Charmant, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevaliier (Jacques). 

Christiaens, 

Chupin. 

Clos'ermann. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (Yves, 

Commentry. 

Condat-Mahamen 

Corniglion-Molinier. 

Coudert 

Couinaud. 

Cou'on 

Courant (Pierre). 

Crouan. 

Crouzier 

Dalader ‘Edouard). 

Damette 

Dassauit (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Degoutte 

DelachenaL 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune. 

Denais Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 


Aïsne. 





Grimaud (Maurice). 
Loire Imférieure. 

Groussemd, 

Guérard 

Guichard 

vuifton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki 

Haumes<ser. 

Hénault 

Hettier de Boislambert. 

Houphouei-Bogry. 

Huel 

Hugues ‘Emile). 
Alpes-Maritimes. 

flugues ‘André), seine. 

{sorni 

Jacquet Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquin1t (Louis). 

larrosson. 

fean-Moreau, Yonne. 

do!y. 

Joubert. 

puly. 

Kauffmann. 

Kir 


Kænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn René). 
Laborbe 

Labrousse. 

La Chambre (Guy). 
Lacombe, 

Lalay (Bernard). 
Laforest. 


Lalle. 

Lanet ‘Joseph-Pierrei 
Seine 

Laniel Joseph}, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet 

Le Cozannet 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 


Naroun Arna&r, 

Nigay. 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Otmi 

Oopa Pouvanana. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid\. 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Pa'ewski tJean-Paul), 
Seine-el 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
te! 
mlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic 

Pieven (René). 

Piuchet. 

Prache. 

Prélot 

Priou 


Pupat. 


Puy. 
euille (Henri). 
iici. 
Quinson. 
Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet 
Raveloson. 
Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon {Tony). 
Reynaud (Pau). 
mo - (Paul), 
Ardèche 


Yonne 





Ritzenthaler. 





Colin (André), 
Finistère. 
Conom bo. 

Coste Fioret :A!fred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Couston (Paul). 
Delos du Raw. 
Delmotte. 
Pevsry. 

Mile Dienesch. 


(Francine), Seine 
Lenormand (Maurice) 
Letournear 
Mme de Lipkowski 
Louvel. 


Las 

Miga Hubert), 

Mamba Sano. 

Martel ‘Louis), 
Haute-Savoie, 

Merck 

Méhaignerie 


Bas-Rhin. 
Schumann (Maurice) 
Nord. 
Sietridt. 


sotinhac. 
Taillade. 








Menthon (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Ben Tounès, Gaumont, Mayer (René) et Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l’Assemb'ée nationale ; M. Edouard 


Herriot, 


Julien, qui présidait la séance. 





président d'honneur de l'Assemblée nationale, et M. Jules 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants ….... ss... PCRPETTLLIIIIIIT ST. 51R 
Majorité absolue ....... coosrssossssevessesscesees 20 
Pour !’adoplion ..........sosseee . 208 
Come .:..5:h500. sos rsesccee … 310 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé réclifiés conf>mmément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 








-6-@ &——- 
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Charret. Fouchet Laurens (Camille}, 
SCRUTIN 3354) ce, Fouques-Duparc. Cantal. 
(ne Chastellain, ee vu (Jacques). |Laurens (Robert}, 
, : Chalenay ‘ouyet. Aveyron, 
Sur l'amendement de M. Ballanger à l'article {+ de la proposition Chevallier (Jacques). | Frédéric-Dupont. Le Bail. 
relative au statut du personnel des communes, Chevigne (de). Fredet (Maurice). Lebon. 
Christisens. Frugier. Lecanuet, 
Nombre des VORABES... cocon coop sonococeoceèse 612 Chupin. Furaud. Lecourt Il 
307 ChEMRAER. Gaborit Là Crneeet, 
Ma orité absolue PRTELLLELLIILLELELLLLLELELLLELRESEEEEEX] É . { L 
‘ Eten G Se era K Francis). 
P Girre G rnin, me ebvre 
Pour l'adoption CPELITLELLITIIIILE 100 œhe LAndré) Galy-Gasparrou. Francine). seine, 
COMITE ..........smsensmssresssre 52 Finistère. ” Garavel. Lelèvre (Raymondp, 
Colin {Yves}, Aïsne. |Gardey (Abel. Ardennes). 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Commentry. Garet (Pierre), Lefranc. 
Condat-Mahaman. au nier. pe ee - 
Convmbe, Gaubert. Lejeune (Max). 
por EERENER Gaulle Pierre de. |Lernaire. 
Ont voté pour : Cornigtion- : red, | Cavini. Mme Lempereur. 
’ ct EE | Goster Lenormand (Maurice), 
MM. Mme  Estachy. Meunier Pierre), Coste-Floret (Paul), |Céomes (Maurice) ee en 
Astier de La Vigerie(d"}. | Esiradère Côte-d'Or. Hérault, Gernez. ; Le Senéehal. 
Ballanger (Ke:ert, Fajsn (Etienne), Midol. Coudert. Güuliot Letourneut. 
seine-et-Oise, Fayet. LMora Cowiray. Godin. Le Troquer (André} 
Barthélemy. Fourvel. Mouton. - Couinaud. Golvan. Levacher. ? 
partolimi. Mme François. Muller. Loulon. Gosset. Levindrey. 
Benoist (Charies}, Mme Gabriel-Péri — Courant (Pierres. Gouin (Félix). Liautey (André. 
seine-et-Oise. (Mathide).. Noël :Marcel}, Aube. Couston (laut. Gourdon Mme de Lipkowski, 
Benoit (Alcide), Mme Galicier Patinaud Coutant (Robert). Gorsrd (Gilles) Lieuerd 
En , baut (Gabriel) Crowan. vOrDrE (5 ‘ -quard, 
Marne, Gautier. Pie he , Crouzier Gracia (de), Liurette. 
vu Glotsal, Me Prin. Dagein. Grimaud (Henri). Lonsiau. 
+ üirard, aindie: Grimaud (Maurice ouvei. 
pe Gosnat. Le “és = ner d porn Loire Intérieure. ‘ |Lueas. 
Hnte (Florimand) ue Mme Rabaté. Darou Grousseaud. Lussy Charles. 
Boutavant. Mode Renard (Adrien), Dassault (Marcel). Grunitzky. Mabrut 
yrauit. DATES, Aisne. David (Jean-Paul), Guérard. Maga (Hubert). 
Jrau! Grenier Fernand). oi Gueye Abbas, Magendie. 
Cachin (Marcel). Mme Guéri R \ime Roca. seine-et-Oise, sue) 16 
Cagne. ee Fin (Se) hochet (Waïldeck). David (Marcel), Guichard, Mailhe 
qe Euyot tRoymondp.  [Resenbiait 7 dus Guisiæn allez. 
‘aster: :G , it (Lucien. suisinn. allez. 
Cermolaces. Joinuile. (AUrsé ne + , Guissou (Henri). Mamadou Konaté, 


Césaire. 

Chambrum 

Chausson, 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Dassonville. 

Pemusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 


(de). 


MM. 
Abelin. 
Alt Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier 
Apithy. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Aubarne. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audezuil. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux ‘Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot 
Barry Liawadou, 


Malleret). 
Kriegei-Vairimont, 
Lambert (Lucien), 
Larnps 
Lecœur 
Lenormand (André). 
Linet. 

Manceau (Robert), 

Sarthe. 

Mancey (André), 

Pas-de-Calais. 
Martel {Henri), Nord. 
Marty (André). 
Mlle Marzin. 

Maton. 





Ont voté contre : 


Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Bêche Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed. 
Benouviile (de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert\. 
Bidault (Georges\. 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz, 

Billotte. 

BinoL. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonneltuus. 
Bosrary-Monsser vin. 





Rouhey (Jean). 
Bourdellès. 


sauer 


Thorez (Maurice). 
lillon (Charles). 
Tourné 

lourtaud. 

fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zunino. 





Mercier ‘André), Oise. 


Rourgeots. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'’Cottereau. 
Houxom, 

Srahimi (Ali), 
Bricout 

briffod. 

Uriot. 

urusset (Max). 
Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
“apd+ville 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Nise. 
Cartier Marcel}, 

Drôn:e 
Cassagng 
‘’atoire. 

-atrice. 

:altroux. 
Cavelier 
Layeux (Jean). 
Chaban Deimas. 
Ühabenat, 
Chamant 
Charlot (Jean). 





Charpentier, 





Defos du Rau,. 

Degoutte 

Mm: bDegrond. 

beixonne. 

Pejean 

Delabre. 

belachenal 

Delbez 

lelcos. 

Deliaune. 

Delmotle 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deszranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

DPezarnaulds. 

Dicko (tHamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala 

Doutrellat, 

Draveny. 

Dronpne, 

Pubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Jounnès). 

Duquesne, 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 

Elan. 

Errecart, 

Estèe 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianell. 
Faraud 

Faure (Edgar), 
Faure 

Febvay, 
Félice tde). 
Félix-Tchicava. 

Ferri (Pierre). 

Flandin :Jean-. 
Michel). 

Florand 

Fonlupt-Fsperaber. 

Forcinal, 


Jura. 


(Maurice), Lot. 





Guitton (Jcan), 
Loire-Inférieure. 
Guitton {Antoine}, 
Vendée, 
Guthmulier. 
Hakiki. 
Halbout 
Ilaumesser. 
Hénault. 
Henneguelle. 
ilettier de Bois Jambert 
Houphouet-Boigny. 
Huel. 
Hugues ‘’Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (André), Seine 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 
Isorni 
Jacquet {Marc}, 


Seine-et-Marne, 
Jac quet (Michel), 
Loire 


Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jarrosson. 

Jean ‘Léon, 

Jean-Moreau, 

Joly. 

Joubert, 

Juglas. 

Juiy. 

Kkaufmann, 

Kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Laborbe., 

Labrousse 

Lacaze (llenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Laroste 

Lafay ‘Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanet {Josepn- 
Pierre), Seine. 

Laniel (Joseph. 

Lapie 

Lapiace, 


Hérault 
Yonne 


Mamba (San, 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marceilin 

Marie (André). 

Martel :Louis:, 
savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowskl, 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Métayer (Pierre). 

Meunier !Jean), Indre- 
et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 


Haute- 


(Jules), 


Mondon. 

Monin. 
Montsabert (de). 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 


liaute-Garonne. 
Montel (Pierre), 

Rhône. 
Montlgolfler (de) 
Montillot. 
Montjou 
Morève, 


(de). 





(Vierre-Olivier) . 


Morice 
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Moro Giallerri (de). 

Mouchet. 

Moustlier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 

Naegelen (Marcel- 

mond) . 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni, 

| 
igay. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Notebart. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Marnadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Palews<ki (Gaston), 
seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
scine-et-Oise, 

Pantaltoni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Peileray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit Eugène Clau- 
dius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 


Yonne. 





Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

purs. 

upat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Ra bier. 

Raffarin 

Raingeard. 

fRamarony. 

RamoneL. 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), Alger. 

Ribevyre (Paul), Ardè- 
che 

Rincent 

Rilzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault 

Samson. 

Sanogn Sekou. 

Sauvage. 


Savary. 

Schaf. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), Man- 
che. 


Schmittlein. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrélain. 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynal. 

Sibué. 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Silvandre. 

simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smañl 

Solinhac. 


Sou. je à 

souquès (Pierre). 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre Henri), 

Temple. 

Fhibault, 

Thiriet. 

Thomas Alexandre), 
Côtes-du-Nord). 

Thomas {Fugène), 
Nord 


ord. 
Tinguy (de), 
Tirolien, 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol 
Tremouilhe. 
Triboulet. 





Sauvajon, 
Savale. 


Turines, 


—__—À 


Ulver. Velonjara. cuve (de). 
Valabrègue. Vendroux. us Viollette. 
vale vie (y RP | 

alle (Jules). ke asmer. 

Vallon (Louis). Viatte. Wolf. 

Vals (Francis). Vigier. Zodi Ikhia 
Vassor, Villard. 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben A!y Cherif, Bouret (Ilenri) et Goubert, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounès, Gaumont, Mayer (René) et Soustelie. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneitler, président de l’Assemb'ée nationale ; M. Edouard 
Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, et M. Jules- 
Julien, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


615 
308 


Nombre des TOUR, ssodsoocctmesdeseccceèéencee 
Majorité absolue LÉREREEELELLLLLLLEELLEELLELELEETIELILET] 


Pour l'adoption LRRELLELELLLLLELLILLZ)] 400 
Contre …...….. CRRERLEEELEEETTILILTT LL) 515 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 





mément à la liste de scrutin ci-dessus, 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué. 

IL n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


 Ÿ 
RENOUVELLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Suite de la discussion, en troisième lecture, d’un projet de lol. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion, en troisième lecture, du projet de loi relatif au renouvel- 
lement de l’Assemblée nationale (n°* 11886, 11901). 

Ce malin, l'Assemblée à pris en considération le contreprujet 
n° 1 rectifié de M. Devinat et le contreprojet n° 12 de M. Fran- 
çois Benard. 

La parole est à M. Paul Ribeyre, rapporteur de la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions. 


M. Paul Ribeyre, rapporteur. Mesdames, messieurs, la com- 
mission du sufirage universel s'est réunie cet après-midi pour 
examiner le contreprojet de M. Devinat tendant à reprendre le 
texte adopté par le Conseil de la République en deuxième lJec- 
ture, dont la prise en considération avait été votée le matin par 
l'Assemblée. 

Votre commission, en abordant l'examen de ce contreprojet, 
a été saisie d'une motion préjudicielle présentée par M. Moisan 
et ainsi rédigée : 

« La commission du suffrage universel, des lois conslitution- 
nelles, du règlement et des pétitions décide de ne pas statuer 
sur le contreprujet qui lui est soumis tant qu'elle ne sera pas 
saisie par le Gouvernement d'un projet de loi portant décou- 
page pour l'ensemble du territoire métropolitain des circons- 
criptions électorales de manière à assurer une équitable repré- 
sentation de la population entre ces circonscriptions sur la base 
des résultats du dernier recensement général, » 
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Avant de se prononcer sur cette motion, la commission a 
décidé, sur la proposition de M, Paul Coste-Floret, d'entendre 
M. le ministre de l'intérieur sur les différents projets de décou- 
page des circonscriptions électoraies qui auraient été envisages 
par ses services, 

Après l'exposé du ministre et une longue discussion à 
laquelle ont pris part de nombreux commissaires, votre com- 
misson a adopté au scrutin par appel nominal, par 23 voix 
contre 19% avec 2 abstentions, la motion préjudicielle de M. Moi- 
san sur laquelle elle vous demande de statuer. 


M. le président. Je vais mettre aux voix là motion présentée 
par la commission. 

J'indique auparavant que si la motion était adoptée, le débat 
serait arrêté, Si la motion est repoussée, la discussion s’enga- 
gera conformément à l’article 57, alinéa 6 du règlement, sur les 
articles des contreprojets pris en considération, c'est-à-dire sur 
les artic:es du texte adopté par le Conseil de la République. 


M. Edgar Faure, président du conseil. Je demande la paroie. 
M. le président, La parole est à M. le président du conseil. 


M. le précident du conseil. Je m'excuse auprès de la com- 
mission, mais je dois insister pour que l’Assemblée ne suive 
pas la procédure qu'on lui propose. 

En premier ligu, je dois faire observer que le texte sur lequel 
se noue le débat n’est pas d'initiative gouvernementale. Il 
vient du Conseil de la République. Dans la logique de la Consti- 
tution, il est normal que vous en soyez saisis. Ce texte ne 
venant pas du Gouvernement, vous ne pouvez pas exiger de 
celui-ci qu'il vous apporte l'accessoire qui serait un projet de 
découpage des circonscriptions. 

Le Gouvernement vous a exposé pour quelles raisons il ne 
s'opposait pas à ce que l'Assemblée statue sur un projet de 
serutin d'arrondissement, mais on ne peut pas dire qu'il ait 
proposé lui-même le scrutin d'arrondissement, car dans ce 
cas, il aurait présenté un projet de découpage des circons- 
criptions. 

Ma première observation est donc qu'on n'a pas à demander 
au Gouvernement ce qui ne lui appartient pas. 

Deuxième observation: nons en sommes actuellement au 
résultat d'une prise en considération. Il me semble normal 
que l’Assemblée discute le texte qu'elle a pris en considération 
ce matin par un vote clair et précis. 

Vous n'avez pas encore voté Je scrutin d'arrondissement. 


Vous avez pris en considération un contreprojet qui com- 
porte dans son arlicle 1% ce mode de scrutin. Tant que vous 
h'aurez pas adopté cet article, vous n'aurez pas voté le scrutin 
d'arrondissement, Comment demanderiez-vous des mesures 
d'application d'une décision que vous n'avez pas encore prise ? 
{Sourires sur divers bancs.) 

Je m'excuse d'insister auprès de l’Assemblée, mais il faut 
que nous aboutissions à une solution claire. 


Le Gouvernement a défini sa position. Il a insisté très vive- 
ment sur un point, la date des élections et le renouvellement 
de l’Assemblée. Le hasard des votes et les circonstances de la 
navetle ont fait que cette procédure n'a pas pu aboutir aussi 
rapidement que nous l'aurions voulu. C'est un fait. Nous 
n'avons pourtant pas négligé les moyens d'y parvenir. 


Le Gouvernement s'en tient à sa position: s'il n'y a qu'un 
seul tour de scrutin, maintenir la date du 2 janvier. S'il doit 
y avoir deux tours de scrutin — décision que le Gouvernement 
ne veut pas empêcher le Parlement de prendre si telle est sa 
volonté — Ja date du 2 janvier sera débordée, mais la date 
envisagée dans le texte du Conseil de la République est calculée 
de facon à être la moins éloignée possible. Nous restons dans 
Ja limite de l'urgence des élections, ce à quoi le Gouvernement 
tient besucoup. Je me suis suffisamment expliqué sur ce point 
pour ne pas avoir à y revenir. 

Quant au mode de scrutin, le Gouvernement laisse l’Assem- 
blée juge. Si on use de procédures dilatoires, même avec une 
bonne intention — je ne veux être désagréable à l'égard de 
personne — comme le dépôt de motions préjudicielles ou 
autres, le Gouvernement n'obtiendra pas ce qu'il désire, c’est- 
à-dire des élections à une date avancée, ce qu'il ne peut pas 
accepter et, vous-mêmes vous n'obtiendrez pas non plus ce que 
vous désirez, à savoir un mode de scrutin, et cela ne corres- 
pond au désir d'aucun de nous. (Rires.) 

Toul le monde désire un mode de scrutin, pas le même d’ail- 
leurs (nouveaux rires), et sur ce sujet la réflexion amène des 
conversions 





— 
L'efflort méritoire que nous nous sommes imposé 
rt tous une récompense qui sera d'arriver à une solution. 
Gouvernement ne veut pas poser la question de confiance 
sur des motions pres ou autres, mais il considère 
comme indispensable que le débat ne soit pas « grippé » par le 
vote d'une motion de cette nature. 


M. le président. La parole est à M. Moisan pour répondre au 
Gouvernement. (Applaudissements au centre. — Exclamations 
sur divers bancs.) 


M. Edouard Moisan. Mesdames, messieurs, mes premiers mots 
seront — je m'en excuse — pour contester l'interprétation don- 
née à l’article 57, paragraphe 6, de notre règlement. 

Ce paragraphe dispose : 

« Lorsque la commission ne présente aucune conclusion, 
l'Assemblée est appelée à se prononcer sur le passage à la dis- 
eussion des articles du texte initial du projet ou de la propo- 
sition ». 

J'ai le regret d'indiquer que la commission présente des 
conclusions. Elle n’a pas past le texte pris en considéra- 
tion ce matin par l'Assemblée nationale, elle a seulement de- 
mandé au Gouvernement de déposer un projet de loi relatif au 
découpage des circohscriptions. Lorsque ce projet de loi aura 
été déposé, la commission pourra utilement examiner le contre- 
projet de M. Devinat. 


M. le président du conseil nous dit: pour déposer ce projet, 
encore faudrait-il que l’Assemblée nationale se fût prononcée 
clairement sur l'article 1. 


La majorité de la commission n’est pas de cet avis et je me 
permets de vous indiquer pourquoi. 


En effet, le découpage, dans le cas du scrutin d’arrondisse- . 
ment, est la pièce maîtresse du projet. (Applaudissements 
au centre et sur plusieurs bancs à droite) et un certain nombre 
de députés peuvent, très justement, accepter ou repousser le 
scrutin d'arrondissement selon précisément le mode de décou- 
page. (Exclamalions et rires à gauche et sur divers bancs. — 
Applaudissements au centre.) 


M. le ministre de l'intérieur n'est pas, d’ailleurs, d’un autre 
avis: il a fait à la commission, cet après-midi, deux déclara- 
tions sur lesquelles je me permets d'appeler votre attention. 


Il a commencé par nous indiquer — nous nous en doutions 
quelque peu — que le découpage était une opération politique. 
C'est dire si cette opération doit intéresser au premier chef la- 
représentation nationale. (Applaudissements au centre. — Rires 
à gauche et sur divers bancs.) 


IL est donc normal de demander au Gouvernement le dépôt 
d'un projet et de ne point laisser au pouvoir exécutif, comme 
le voudrait le Conseil de la République, le soin d'un découpage 
dans des conditions telles que l’Assemblée nationale, dans un 
temps record, n'aurait qu'à l’avaliser ou, sans aucun doute, à 
le voir appliquer. 

Mais la deuxième déclaration de M. le ministre de l’intérieur 
est plus grave encore. Que nous a-t-il dit ? J'en prete à mes 
collègues de Ja commission qui étaient présents à la réunion 
de cet après-midi. 

M. le ministre de l’intérieur nous a déclaré: si le Parlement 
veut procéder avec quelque efficacité à ce découpage difficile 
et délicat, un moyen s'offre à :ui et je me permets de l’indi- 
quer à titre de suggestion; on peut guess par sondage; en 
quoi consiste le meilleur sondage ? Il consiste, pour le préfet 
= département, à demander aux députés sortants quel est le 
découpage qui pourrait leur convenir. (Exclamations et rires au 
centre et sur divers bancs. — Interruplions sur certains bancs 
à gauche.) 


M. Robert Ballanger. Il a même cu que cela avait été 
déjà fait dans un certain nombre de départements. 


Sur plusieurs bancs au centre. C’est de la cuisine électorale. 


M. Edouard Moisan. C'est un procédé que. je réprouve entière- 
ment. (Erclamations à gauche.) 


Mais je n'avais peut-être pas tort de déclarer, il y à un ins- 
tant, que certains députés pouvant être ainsi coneullés et ayant 
donné leur accord seraient ensuite peut-être encouragés à voter 
l'artice 1* du projet du Gouvernement. 


Je m'élève fermement contre de tels procédés. On a pa”lé de 
cuisine électorale. Je crois que nous y sommes. (Applaudis- 
sements au centre et sur plusicurs bancs à droite.) 


M. Raymond Dronne, C'est même du rata! 
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M. Edouard Moisan. Lorsque je demande, par ma motion pré- 
judicielle, que l'on à un nouveau découpage des cir- 
conscriptions, j’obéis à une préoccupation toute naturelle car 
l'ancien décou qu'on veut nous imposer remonte à vingt- 
cinq années, qu'il s'agisse d'ailleurs du système que l'on a 
appelé empirique, de M. le sénateur Le Guyon, ou du système 
quasi automatique de MM. Baylet et Caillavet. 

A-t-on tenu compte de l'évolution de la situation démc;rra- 
eme dans les départements ? A-t-on tenu compte d’une juste 
péréquation ? N’est-il donc pas naturel, avant de se prononcer 
sur le principe mème du scrutin d'arrondissement, de demander 
quelque clarté dans le débat ? 

M. le ministre de l'intérieur nous a dit: mes services n'ont, 
pour l'instant, rien préparé. (lèires au centre et à droite.) 


M. Meuriee Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur. Parfai- 
tement ! 


M. Edouard Moisan. Eh bien! qu'ils se mettent à la tâche. 
M. le ministre de l’intérieur. Vous nous aiderez. 


M. Edouard Moisan. Très vo:ontiers. 

Etant donné que de nombreuses proposilions tendant au 
retour au scrutin d'arrondissement ont été déposées sur le 
bureau de J’Assemblée nationale — certaines d'entre elles 
remontant à plusieurs années — je suis obligé alors de cons- 
tater l’imprévoyance dont ont fait preuve un certain nombre 
de ministres de l’intérieu: qui se sont succédé place Beauvau. 


M. le ministre de l'intérieur. Si le ministre de l’intérieur 
s'élait permis de procéder à un découpage avant qu'une posi- 
tion quelconque ait été prise par l’Assemb'ée nationale, vous 
l'auriez accusé du contraire! (App'audissements à gauche et 
sur divers bancs.) 


M. Edouard Moisan. Monsieur le ministre de l'intérieur, il ne 
s'agit pas de procéder à un découpage qui ne serait pas soumis 
à l'approbation du Parlement. Vous avez parfaitement le droit, 
j'ajouterai mème vous avez le devoir de préparer un découpage 
rationnel des circonscriptions, tenant compte de l'évolution de 
la situation démographique, 

Il est hors de doute qu'un tel travail n'aurait pas pu vous 
être reproché et qu'en tout cas si l’Assemb.ée suivait ce soir 
sa commission vous seriez en mesure de vous dire à même 
de proposer un découpage qui tienne compte de la justice la 
plus élémentaire, pour obtenir une péréquation fondée sur la 
situation démographique. 

Je sais que certains veulent conserver, en partant de ce 
découpage remontant à 25 ans, des positions particulièrement 
solides et qui, d'ailleurs, n’ont pas manqué d’infléchir la poli- 
tique française sous la IIE° République. Nous déclarons que telle 
ou telle région ne doit pas être désavantagée au profit de telle 
ou telle autre. 

Si vous votez ma motion préjudicielle adoptée par la comrmis- 
sion, je suis sûr que vous aurez apporté quelque clarté dans 
ce débat (Exclamations et rires à gauche), vous aurez en tout 
cas fait un grand pas vers la justice. 

Je le ds franchement, il n'est pas possible de laisser au 
Gouvernement le soin de découper les circonseriptions. C'est là 
une prérogalive du Parlement, J'ajoute que le Gouvernement 
peut — j'en ai la conviction — déposer rapidement le texte que 
réclame la commission, Chacun sait d'ailleurs — il suffit d'en- 
tendre les conversations — que des projets officieux de décou- 
page ont déjà été soumis à un certain nombre de nos collègues, 
en particulier à des parlementaires de mon département. 
(Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à droile et 
à l'ertréme droite.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix la motion présentée 
ar la commission en rappelant que son adoption signifierait 
arrêt du débat. 


M. Raymond Schmittieïn. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Schmittlein. 


M. Raymond Schmittlein. L'imporlanre du vote que l’Assem- 
blée va être appelée à émettre nous avait échappé. Nous dési- 
rerions une suspension de séance quelques instants, afin de 
permettre à notre groupe de délibérer. 


M. le président. M. Schmittlein demande une suspension de 
séance. 

Il n’y a pas d'opposition ?.…. 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à vingt et une heures trente-cinq 
minules. est revrise à vingt-deux heures dix minutes.) 





M. le président. La séance est reprise. 


Je mets aux voix la motion présentée par la commission du 
suffrage universel. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ............sssssssess 609 
Majorité absolue ......... sde stades . 305 
Pour l'adoption .......... 339 
CONTE. sonne so rentes OU 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Bison 


DISPOSITIONS CONCERNANT L'ELECTION DES MEMBRES 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du nr de loj n° 11801 relatif à certaines dispositions 
concernant l'élection des membres de l’Assemblée mationa'e 
(n° 118Nû). 


M. Marcel Prélot, président de la commission du suffrage uni- 
versel, des lois conslilulionnelies, du règlement et des pétitions, 
Je demande la parole. 


M. le président. La parcie est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. M. le rapporteur et moi- 
même devons attendre qu’on apporte nos documents, car nous 
n'avions pas prévu que cette affaire serait appelée au cours 
de la présente séance. (Erclamations et rires sur divers bancs.) 

En conséquence, nous demandons une suspension de séance 
de quelques minutes. 

M. le président. La commission demande que la séance soit 
suspendue quelques minutes. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-deux heures vingt minutes, 
est reprise à vingt-deux heures quarante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
[Article 6 (suite).] 

M. le président. Dans sa deuxième séance du 15 novembre, 
l'Assemblée a commencé l'examen de l'article 6 dont je rappelle 
les termes : 

« Art. 6. — Les élections auront lieu en Algérie le cinquième 
dimanche qui suivra la levée de l’état d'urgence. » 

Elle a réservé l'examen de deux amendements identiques, 
n°* 10 et 26, présentés respectivement par M. Ducos et Seratini, 
et tendant à compléter l’article 6 par l'alinéa suivant: 

« Les députés sortants con<erveront leur mandat jusqu'à la 
date à laquelle il sera procédé aux opérations retardées. » 

Ces amendements ont été soutenus. 

La parole est à M. Paternot, contre les amendements. 


M. Marcel Paternot. Mesdames, messieurs, les amendements 
qui nous sont soumis vont à l'encontre de la posilion prise par 
la commission du suffrage universel. 

o 


Quels sont les motifs d'ordre juridique et constitutionnel qui 
ont motivé celte attitude ? 


La commission a estimé que l’Assemblée en votant un texte 
mettant un terme à ses pouvoirs prenait une décision valable 
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pour tous ses membres quels qu'ils soient, prenant argument 
de l'article 8 de notre Constitution qui, s'il prévoit que chacune 
ds assemblées parlementaires est juge de l’éligibilité et de la 
régularité de l'éection de ses membres, ne lui donne aucune 
compélence pour proroger le mandat de tel de ses membres. 


Un deuxième argument est tiré de l'artiele 4 de la loi électo- 
rue du à octobre 1946 qui ne prévoit aucune dérogation ni 
aucune disposition particulière et qui est, par conséquent, con- 
forme à la Constitution qui dispose dans son article 1% que 
l1 République est une et indivisible, conforme également à 
l'article 3 de la Constitution qui dispose: « La souveraineté 
nationale appartient au peuple français. Aucune section ni 
aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice. » 


Aux arguments d'ordre juridique et constitutionnel, je vou- 
drais en ajouter un autre d'ordre plus sentimenlal mais qui, 
aux yeux de certains d'entre nous, j'en suis sûr, ne manque 
pas de valeur. 

Le vole des amendements en discussion aurait comme consé- 
quence pratique de proroger purement et simplement le mandat 
de trente députés, Lorsqu'on connaît l'étroitesse des majorités 
arlementaires, comment leur présence sera-t-elle supportée par 
f nouvelle Assemblée ? 

On a longuement épilogué, au cours de cette législature, sur 
le ca: des mal élus de 1951, Gageons que, dans la prochaine, il 
serait beaucoup question de ce.ui des pas élus. 

Je m'en voudrais de ne pas rappeler les propos tenus il y à 
que:ques jours à cette tribune par un de nos collègues socia- 
hstes, 

« Connaissant — disait-il — le sens des responsabilités 
des élus des départements français d'Algérie, j'ajouterai qu'il 
leur serait pénible de siéger parmi des collègues qui viennent 
d'affronter victorieusement la bataille électorale, alors qu'eux- 
mêmes seraient dans une situalion de prorogation ou de coop- 
tation. » 

Nous devons remercier M. le docteur Doutbien d’avoir bien 
dit ce qui devait être dit. 

Après avoir admis le report sine de des élections dans cer- 
tains départements de la République française, l’Asesmblée ne 
saurait remédier par une asluce aux conséquence de sa déci- 
sion, car en politique il faut accepter les conséquences de ce 
que l'on veut et, pour ces raisons, je voterai contre les amen- 
dements. 


M, le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur. Mes 
chers collègues, l—…a question que En les amendements dépo- 
sés par MM. Séraiini et Ducos à l’article 6 est fort importante. 


L'arlicie 6, qui a été soumis à l’Assemblée dans une précé- 
dente séance que la plupart d'entre vous n'ont pas pu suivre, 
disp se : 

« Les élections auront lieu en Algérie le cinquième diman- 
che qui suivra la levée de l'état d'urgence, » 

Autrement dit, dans cette Assemblée qui sera élue prochai- 
nement, i] n'y aurait pas de représentants des départements 
algériens. 

Le ministre de l'intérieur doit vous dire qu'il ne Jui paraît 
pas possible qu'une Assemblée, même non renouveke dans 
son intégralité, ne comprenne pas de représentants de l’Algé- 
rie. (Très ben! très lnen! à l'extrême droite.) 

I! a consulté à ce sujet le conseil d'Etat, L'avis de la section 
permanente du conseil d'Etat a été pre net: il n’y 
a pas, dans la Constitution de 1946, l'affirmation du principe 
de l'intégralité du renouve!lement de l'Assemblée nationale. 


. 

Lorsqu'on lit l'article 6 de la Constitution, on voit que la 
loi peut changer, « faire et défaire », selon l'expression em- 
love l'autre iour par M. Coste-Floret, les modalités d’élec- 
1011, 

Par conséquent, rien ne s'oppose à ce que nos collègues algé- 
riens continuent à siéger à l’Assemb:ée, si les opérations élec- 
torales n'ont lieu dans aucun département d'Algérie. 

Cette situatisn insolite a évidemment des inconvénients qui 
ont déjà été vxposts, Mais je crois que vous avez le choix, 
entre deux solutions: affirmer qu'il n'y aura pas, dans la 
future Assemblée, de représentants de l’A'gérie ou dire qu'ils 
continueront à y siéger. 

Le Gonvernement, quant à lui, prend neltement position en 
faveur des amendements, c'est-à-dire pour la seconde solution. 


B. François Quilici. Je demande la parole, 





M, le président. La parole est à M. Quilici. 


M. François Quilisi. Mesdames, messieurs, après l’interven- 
tion de M. le ministre de l'intérieur, je ne rommenterai Le 
longuement l'inituative, que je trouve regrettable, de M. Pa 
not, 


M. Marcel Paternot. C'est une exp'ication de vote à titre per- 
sonnel, 1rn0on cher collègue. 


M. François Quilici. Laissez-moi m'expliquer, je vous en prie. 


M. Paternot a donc pris l'initiative de demander à la comm's- 
sion du suffrage universe! de "pr le troisième alinéa 
de l'article 2 du proie de loi, article repris sous le n° G 
M. le rapporteur dis son at ee nn ce qui signifiait, ainsi 
que M. je ministre de l'intérieur l’a souligné, que dans la 
prochains Assemblée, s’il n’y avait pas d'élections en Algé- 
rie, il n’y aurait pus aucun représentant de nos départements 
au siège de la souveraineté nationale, tandis que, dans des 
discours récents, M. le président du conseil a annoncé que, 
dès que l'Assemblée serait renouvelée, elle aurait à statuer 
eur des mesures extrêmement importantes et décisives pour 
le destin de l’Algérie et de l'Afrique du Nord. 

Aucun d'entre vous, mesdames, messieurs, ne peut accepter 
l'éventualité d'une telle absence, d'un tel vide. II n'est pas 
admissible qu'avant déjà supprimé les deux premiers alinéas 
de cet article, c'est-à-dire avant interdit les élections en Algé- 
rie, même dans les régions où elles sont possibles, vous chas- 
siez la représentation de l'Algérie de l’Assemblée nationale. 


J'insiste sur le fait qu'en Algérie 1.200 000 Français votent 
depuis 1848 et qu'ils interpréteront déjà comme une sorte 
d'abandon, comme une sorte d’éluignement, comme une sorte 
de rejet le fait que, même dans les régions où ces élections 
peuvent se dérou'er normalement, vous ne les ayez pas auto- 
risees. 

Je vous conjure, de permettre à l'Algérie d’avoir une repré- 
sentation atin que, lorsque vous rderez les grands 
blèmes qui la concernent vous puissiez entendre la voix si 
faible soit-elle, d'élus, pres un peu dévalués par le fait 
pr n'auront pas subi l'épreuve électorale, mais qui tout 

e même pourront, vous’ apporter des avis autorisés. 


Je ne comprends pas qu'un Algérien puisse envisager les 
choses autrement s'il a le souci de servir la collectivité qui 


l'a élu. 


M. le nt. Je mets aux voix le texte commun des 
amendements n° 10 de M. Ducos et n° 26 de M. Sé i 


M. le ministre de l'intérieur, Scrutin! 


M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 
(MM. le secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des PR idoles 511 
Majorité RE rides tits e 256 


Pour l'adoption. .........e 503 
Contre ....... 06000000 8 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Bendjelloul a présenté un amendement n° 28 qui tend à 
compléter l'article 6 ainsi qu'il suit: 

« Ces élections auront lieu selon une loi électorale qui devra 
instituer le collège unique et la représentation proportionnelle 
des populations algériennes. » 


La parole est à M. Bendjelloul. 


M. Mohammed Salah Bendjelioul. Mesdames, messieurs, mon 
amendement tend à complétez l'article 6. 


Les élections en Algérie, à quelque é e que ce soi 
devraient se faire selon le système du collège unique, car i 
n'est plus possible désormais de compartimenter en deux caté- 
gories les Français de statut civil et les Français de statut 
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rousulman. Maintenir cet élat de choses serait, en raison des 
évenements actuels, diviser davantage encore le pays. En effet, 
une surenchère électorale s'engagerait de part et d'autre. Seuls 
les candidats les plus outranciers, ceux qui poussent à la 
sécession ou à la régression, se feraient élire. 


Pour maintenir un équilibre harmonieux entre les deux 
éléments de la populalion algérienne, nous pensons qu'il faut 
adopter le collège unique composé, à la fois, de citoyens fran- 
çais de statut civil et de citoyens français de statut musul- 
man: il permettra à des équipes françaises et musulmanes de 
coopcrer à une action utile. Cette méthode pourrait ramener 
rapidement le calme et la paix entre ces deux populations. 


M. Amar Naroun. C'est l'édit de Caracalla! 


M. Mohammed Salah Bendjelloul., Justement. 


Nous pensons, ainsi, éviter de part et d'autre des prises de 
position extrêmes et garantir le pays de l'inquiétude, 


Nous demandons donc, nous, Musulmans algériens, que le 
collège unique soit instauré et, pour éviter que la masse des 
électeurs de statut musulman ne vienne dominer la minorité 
européenne, nous croyons utile d'instituer la représentation 
proportionnelle des deux populations. 


Ainsi les intérêts des deux ne LT algériennes seront 


sas et nous pourrons établir, là-bas, une harmonie à 
laquelle tout le monde gagnera. 


M. le président de la commission. La commission s’en remet 
à l'Assemblée. | 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement s'oppose à 
l'amendement, J1 n'estime pas opportun de prendre inainte- 
nant la décision proposée. 


M. le président. Monsieur Bendjelloul, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Mohammed Salah Bendjelioul. Non, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


Je mets aux voix l’article G complété par l'amendement pré- 
cédemment adopté. 


(L'article G ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Bendjelloul a déposé un amendement n° 11 
reclitié tendant à insérer, après l'article 6, le nouvel article 
suivant : 

« Dans les départements algériens, la liste des catégories de 
citoyens français de statut musulman, fixée par la loi n° 46-2111 
du 7 octobre 1946, est complétée ainsi qu'il suit: 


« Seront inscrites sur les listes électorales des citoyens fran- 
çais de statut civil (premier collège) les personnes remplis- 
sant les conditions suivantes : 


« Titulaires du certificat de médersa ; 


« Titulaires du certificat d'études primaires ou ayant subi 
avec succès l'examen d'entrée en sixième classe d'enseigne- 
ment secondaire ou de cours complémentaire ; 


« Les anciens combattants des campagnes de Syrie, du Maroc, 
de la guerre 1929-1945, des campagnes d’'Indochine ou de Corée; 


« Avoir été élu membre de djemäà de douar, de commune 
mixte ou de commune de plein exercice; 


« Etre électeur inscrit sur les listes électorales des chambres 
de commerce ou des chambres d'agriculture. » 


« Les sous-officiers en retraite. 

« Les titulaires de l'allocation ou de pensions de retraite aux 
vieux travailleurs salariés; 
' « Les anciens militaires ayant accompli leur service mili- 
aire. » 

La parole est à M. Bendjelloul. 


M. Mohammed Salah Bendjelloul. L'Assemblée vient de refu- 
ser, pour la seconde fois, d’instiluer le collège unique en 
Algérie. (Erclamations.) 

Mesdames, messieurs, si vous entendez maintenir les deux 
collèges en Algérie, il y a lieu de modifier le second collège, 
car il y a là-bas des catlgories de Français musulmans qui sont 
dignes de figurer dans le premier collège. 


Ces catégories comprennent: les titulaires du certificat des 
Medersa, qui ont accomoli quatre années d'enseignement supé- 





rieur musulman; les titulaires du certificat d'études primaires 
ou ceux ayant subi avec succès l'examen d'entrée en sixième 
classe d'enseignement secondaire ou de couts complémentaire ; 
les anciens combattants — qu'on a oubliés jusqu'ici — des came 
pagnes de Syrie, du Maroc, de la guerre 1939-1943, des cam- 
pagnes d'Indochine ou de Corée. 


On à également oublié de faire figurer dans ces catégories 
les membres élus de djemäà de douar, de commune mixte ou 
de commune de plein exercice. 


D'autre part, depuis quelque temps existe une nouvelle caté- 
gorie d'électeurs: ceux qui sont inscrits sur les listes électo- 
rales des chambres de commerce ou d'agriculture et qui sont 
dignes de figurer dans le premier collège. 


Enfin viennent les sous-officiers en retraite, les titulaires de 
l'allocation ou de pensions de retraite aux vieux travailleurs 
salariés et les anciens militaires. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


président de la commission. La commission n'a pas été 
saisie de l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 


M. le ministre de l'intérieur. La propsition de M. Bendjel:oul 
est très intéressante. Mais, l'article 6 disposant qu'il n'est pas 
opportun de procéder à des élections en Algérie, je ne crois pas 
utile d'insérer maintenant un article de ce genre dans le texie 
du projet. 

Si des élections doivent avoir lieu en Algérie, il faudra, ce 
toute façon, voter une loi spéciale pour ce territoire. 


M. le président, Monsieur Bendjelloul, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Mohammed Salah Bendjeiloui. Oui, mais sans grand espoir, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 11 rec- 
tifié présenté par M. Bendjelloul. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. « Art. 7. — Les articles 1% et 2 de Ja loi 
n° 51-586 du 23 mai 1951 relative à l'élection des députés à 
l'Assemblée nalionale dans les territoires relevant du minisiè:e 
de la France d'outre-mer sont abrogés et remplacés par les &is- 
posilions suivantes : 

« Les représentants à l’Assemblée nationale des différents ter- 
ritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer sont 
élus au collège unique et au suffrage universel direct et égal 
pou” tous, à raison d’un député par 700.000 habitants et frac- 
tion de 700.000 égale ou supérieure à 350.000. » 


La parole est à M. Ninine. 


M. Jules Ninine, Mesdarnes, messieurs, dans ce débat qui 
s'ouvre enfin, concernant la réforme électorale dans les ter”i- 
ioires d'outre-mer, je déciare tout d'abord que ce n'est pas en 
qualité de président de la commission des territoires d'outre- 
mer que j'interviens, mais uniquement comme député du Came- 
roun. 


J'arrive, d'ailleurs, en droite ligne de ce territoire et mon 
désir est de vous exprimer clairement le sentiment des popu- 
lations que je représente sur la consultation électorale. 

Auparavant, qu'il me soit permis de vous livrer deux 
réflexions. 

On a annoncé, non sans grand bruit, des élections anticipées. 
Les populations des territxires d'outre-mer, composées de gens 
de bonne foi, y ont cru très sincèrement, Maintenant, règne à 
ce sujet la plus grande incerlilude. On ne sait plus ni quand ni 
d'après quel mode de scrutin on va voter. Votera-t-on en 
décembre ou plus tard ? Votera-t-on dans le cadre de l'arron- 
dissement ou du département, au scrutin uninominal ou à la 
représentation proportionnelle ? Personne ne le sait de façon 
precise. 

C'est notre collègue, M. Caillet, je crois, qui exprimait tout 
haut ce que d'autres pensent sans le dire, à savoir qu'il n'y 
aura pas d'élections au mois de décembre. Dans nos territoires, 
tout le monde voudrait être fixé le plus rapidement possible à 
ce sujet. 

Car, il faut le dire, la paralvsie préélectorale qui, déjà depuis 
quelque temps, a frappé la métropole, a fini par atteindre égaie- 
ment ces terriloires. 


M. Amar Naroun. Très bien! 
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M. Jules Ninine, Toute la vie administrative, notamment, se 
trouve arrêtée. Dans l'attente de ces élections, on n'ose 
eucune décision, en n'ose, par exemple, prononcer aucune 
mulalion. 

Par contre, la vie politique est entense. On se remue, on 
s'agite; on fait assaut de démagogie. 


Il faut donc dire clairement au pays si la consultation annon- 
œte aura leu ou non dans le temps prévu, de façon que, si la 
réponse est négative, le pays tout entier puisse rapidement 
seprendre sont rythme de vie normal. 

En second lieu, j'exprime mon étonnement — qui est aussi 
celui de toutes les populations du Cameroun et peut-être bien 
encore celui de toutes les populations de l'Afrique noire — 
que ce débat vicnne, en ce qui concerne les territoires d'ou- 
tre-mer, si tardivement et, pour ainsi dire, in extremis. 


Aussi bien a-t-on pu se demander si le Gouvernement vou- 
Jait véritablement d'une réforme électorale pour les territoires 
d'outre-mer et si, en dépit de ses déclarations, son secret désir 
n'était pas de faire voter l'outre-mer selon les dispositions de 
la loi de 1951. 


M. Pierre-Henri Teitgen, ministre de la France d'outre-mer. 
C'est une supposition inexacte, mon cher collègue. 


M. jules Ninine, Vous m'en ferez la démonstration, je l’es- 
père, monsieur ie ministre, et je serai heureux de vous enten- 
dre à ce sujet, Tout dépend d'ailleurs de ce que nous ferons 
tout à l'heure. 


Il y a plus de trois semaines que la question des élections 
anticipées se trouve posée et que le Gouvernement a pris offi- 
ciellement position à ce sujet, n'hésitant pas, par trois fois, 
à engager son existence, une fois sur le terme du mandat de 
l'Assemblée, deux fois sur le mode de scrutin. 


Comment croire que ces problèmes pouvaient laisser indif- 
férents les élus des territoires d'outre-mer et les populations 
qu'ils représentent ? Et si, précisément, on était assuré du 
contraire, pourquoi ne pas lier les deux problèmes ? Pourquoi 
ne pas les examiner en commun, conjomtement, au lieu de 
laisser s'accrédiler l'opinion que l'on ne s'occuye de l'outre- 
mer que lorsqu'on ne peut pas faire autrement 


Je puis attester ici, monsieur le ministre, de l'émotion des 
populations locales, tout autant intéressées que celles de la 
inétropole à une véritable et profonde réforme électorale, 
quand elles voyaient s'écouler les délais sans qu'aucune déci- 
sion ne fût prise touchant cette réforme. 


Voilà ce qu'il convenait d'exprimer à cette tribune. Très 
légitimement ees populations étaient inquiètes; elles s’interro- 
geaient sur le point de savoir si elles ne seraient pas— ainsi 
que je viens de le dire — envoyées aux urnes selon la loi 
de 1951. 

Vous m'en avez donné le démenti, monsieur le ministre, et 
je l'ai enregistré avec plaisir. La suite du débat prouvera si, 
ou1 où non, on se trompait. 


Pourtant, ces populations savaient que depuis longtem 
déjà des élus appartenant à peu près à tous les groupes di 
celle Assemblée avaient déposé des propositions de loi expri- 
muant leurs desiderala essentiels concernant la suppression du 
double collège, le suffrage universel, l'augmentation de la 
représentation locale, la liberté et la sincérité des opérations 
éleciorales. 

Pourquoi donc ce retard ? Pourquoi est-ce seulement aujour- 
d'hui que, pour la première fois, le problème des élections dans 
les lervitoires d'outre-mer se trouve évoqué au sein de l’Assem- 
blée nationale ? 

Pour moi, la réponse est claire. Malgré Je dépôt sur le bureau 
de l'Assemblée d'un projet gouvernemental, suivant d’ailleurs 
de plusieurs mois les propositions d'initiative parlementaire 
auxquelles je viens de faire allusion, le débat s'ouvre aujour- 
d'hui sur le problème posé à la suite de l'explosion de mécon- 
tentement qui s'est produite parmi les élus d'outre-mer et, 
particulièrement, dans le groupe charnière des indépendants 
d'outre-mer, où le Gouvernement a toujours trouvé ses plus 
fidèles supporters, I fallait, ur les amener à voter la 
confiance, samedi dernier, leur donner eclle assurance. 


Quoi qu'il en soit, le fait de ne s'être pas penché plus tôt 
eur le surt des territoires d'outre-mer, quant à la réforme élec- 
torale, envisagée pour la métropole, témoigne, on peut le dire, 
du peu de cas que fait cette métropole de la représentation 
des terriloires d'outre-mer. 

Il reste À souligner avec force que les élus des territoires 
d'outre-mer et, avec eux, les populations qu'ils représentent, 





demandent une réforme électorale, effectuée autant que pos- 
sible dans le même sens que celle qui interviendra pour la 
métropole. 

Ils ne demandent les territuires d'outre-mer, des 
mesures d'exception; ils entendent, au contraire, que les dis- 
positions qui seront prises pour la France, compte tenu des 
contingences locales, soient tout simplement étendues à l'ou- 
tre-mer. Autrement dit, ils désirent que si, en définitive, c'est 
le scrulin d'arrondissement qui triomphe jei, ce même mode 
de scrutin soit appliqué là-bas; si, au contraire, c'est la renré- 
sentation pro onnelle qui l'emporte, ils demandent que ce 
système soit également valable pour les territoires de l'Umon. 


M. Barry Diawadou. Monsieur Ninine, entendez-vons for- 
muler l'opinion du Cameroun ou celle des territoires d'outre- 
mer en général ? 


re ent au nom du Came- 
roun, comme je l'ai déclaré, revenant justement de ce terri- 


Touchant le cas particulier du Cameroun et dans l’h 
où la PL ee serait instituée, t le 
monde d'accord, les € 


locaux comme les parlementaires, 
pe que le territoire soit divisé en deux A1. circonscrip- 


lei, sous l'influence de je ne sais qui, on a parlé d’une cir- 
conscription unique. Comme il faut peu connaître ce territoire 
pour soutenir une telle idée! 


ce on QE PE LR LT 
elle dive , qui se constate du point de vue p , 
politique, e , religieux et au regard des coutumes, fait 
ques — women "76-72 
Nord et le Sud. 


Méconnaitre un tel re. c'est délibérément faire table 
rase de tout. Voilà uoi, parlant du Cameroun, et bien 
ue l’on ait mis en avant le désir, la volonté de réaliser l'unité 

territoire, le désir, la volonté de mettre le Nord abandonné 


délaissé, au niveau économique et culturel du Sud insiste 
y re et nd. 4 de rm - et 
eux grandes € ive € 
tout à fait désintéressée par ‘votre commission des toires 


d'outre-mer, a te en cela, d'ailleurs, la commission 
du suffrage enlrenal. r 


Je tiens à dire que, hors de France au moment où est inter- 
venue celte décision, prise à l’unanimité moins une voix par 
votre commission, je ne présidais pas celle-ci. 


Mais je veux résumer ce débat sur le Cameroun par une 
image: le terriloire, avec ses 480.000 kilomètres carrés, est 
resque aussi grand que la France. De même qu'il ne viendrait 
personne l'idée de faire une circonscription ne en France, 
de même ne peut être valablement soutenne te de faire 
DR EE . En sus de ce que 
nous avons indiqué, en effet, des communications 
doit être soulignée: Nord coupé du Sud eing mois sur douze, 
routes inondées, inexistantes en raison des pluies, etc. 


Enfin, comment ne penser aux analphabètes, aux illet- 
trés qui ne peuvent voler qu’à l’aide de symboles, de bulletins 
de couleur, de signes ? Or, les symboles, qui sont générale- 
ment les produits des récoltes ne sont pas et ne peuvent pas 
être les mêmes dans le Sud que dans le Nord. Le mil, qui est 
un signe connu et commode dans le Nord, est inconnu dans 
le Sud, En sens inverse, le cacao, qui est fréquemment utilisé 
comme signe dans le Sud, est inconnu dans le Nord. 


Après cela, comment fondre ces deux grandes régions, les 
réunir en une circonscription unique ? 


J'ai dit que la pm électorale, pratiquement ouverte au 
Cameroun, poussait gens à la d ie. S’il est un cas 
concret, un exemple typique de cette , t'est bien 
celui qui tend à faire une circonscription électorale unique du 
Cameroun, territoire qui, jusqu'à ce jour, a été divisé en trois 
circonscriptions. Poursuivre cette idée est matériellement impos- 
sible et je crois qu'après ce qui vient d'être dit, la cause, nor- 
malement, devrait être entendue. 


Cette question du mode de scrutin étant ainsi réglée, je 
voudrais maintenant aborder l'examen des trois importantes 
questions que sont: le collège unique, le suffrage universel et 
l'augmentation du nombre députés. 

Comme tout le monde le sait, les populations des territoires 
d'outre-mer sont fortement es au système du double col- 
lège. Celui-ci vait être n re et juste à un moment 
donné, mais il a cessé d’avoir toute valeur et ne plus 
se justifier et étre défendu quand les autorités elles-mêmes 
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soulignent avec raison la rapide maturité politique des popu- 
lations en cause. Le maintien de ce système, condamné par 
les élus africains de tous ces territoires, condamné dans le 
projet de loi sur l’organisation municipale dans les territoires 
d'outre-mer, pourrait être considéré et serait itivement con- 
02 comme une véritable survivance de discrimination 
raciale. x 


Tout ce qui devait être dit a été dit précédemment pour 
condamner ce système. Nous nous permettrons, à ce sujet, 
de renvoyer nos collègues aux débats qui ont été ouverts à 
cet égard soit ici même, soit au Conseil de la République, soit 
à l'Assemblée de l’Union française. 


Il n'y a pas bien longtemps, le Conseil de la République, met- 
tant un terme à ses débats sur l’organisation municipale dans 
les territoires d'outre-mer, condamnait une fois de plus le 
doubie collège dans les territoires d'outre-mer. 


On pourrait penser que la condamnation du double collège 
devrait être considérée comme définitive et sans appel. Or, il 
parait qu'il n’en est rien. 


Sans doute, les projets dont nous sommes saisis donnent 
satisfaction sur ce point au Cameroun, mais ils maintiennent le 
slatu quo pour l'Afrique équatoriale française et Madagascar. 


Or, toutes les propositions de nos collègues demandent l'abro- 
gation du double collège et l'instauration du collège unique. 
Pourquoi n'en est-il pas ainsi et pourquoi avoir provoqué les 
réactions d’assemblées comme le Grand Conseil de l'Afrique 
équatoriale française. 


Cette assemblée, nous annonce la presse, s’est mise en grève 
pour protester contre le maintien de ce système en ce qui 
concerne la fédération et, ces eg derniers, nous voyone, d’une 
part, que les grands conseillers réclament la suppression du 
double collège et, d'autre part, dans un autre grand journal du 
soir, que les grands conseillers de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise s’abstiennent de voter. 


Néanmoins, désireux de parler ce soir uniquement pour le 
territoire du Cameroun, laisserai-je de côté le cas des deux 
territoires de Madagascar et de l’Afrique équatoriale française, 
qui ont ici leurs représentants. 


Je serai bref sur le suffrage universel. 


Le point de vue que j'ai développé étant admis, on peut se 
demander comment seront établies, dans un très court délai, 
les listes électorales et, si les élections doivent toûjours avoir 
lieu en décembre, de quelles erreurs on omissions ces listes ne 
vont pas fourmiller, ce qui permettra d'ouvrir tous les recours 
contentieux possibles. 


Je voudrais maintenant dire très rapidement un mot sur le 
nombre de sièges. 


La commission des territoires d'outre-mer ainsi que la com- 
mission du suffrage universel ont adopté des propositions ten- 
dant à l'élection d'un député pour 700.000 habitants ou fraction 
de 700.000 égale ou supérieure à 350.000 habitants. 


Je souligne tout de suite que, dans la métropole, il y a géné- 
ralement un député pour 80.000 habitants. Ainsi, il peut appa- 
raitre que l'augmentation accordée est franchement insigni- 
fiante et je veux tout particulièrement insister sur le cas d’un 
territoire comme le Cameroun. 


J'ai dit quelle était la superficie de ce territoire. Eh bien! la 
représentation du Cameroun reste inchangée. Le territoire 
conserve ses quatre ee none malgré la À concernant 
le collège unique. Précédemment, le territoire était représenté, 
pour le premier collège, par un député, pour le second collège, 
par trois, Le tableau qui est joint au projet qui nous est soumis 
prévoit encore quatre députés pour l’ensemble du territoire. 


Il n’est pas nécessaire de souligner la déception et le mécon- 
tentement des populations. Elles font remarquer que, précédem- 
ment, les éléments d'origine métropolitaine avaient un député 
pour 12.000 habitants et que, contestant le reste, inférieur à 
350.000 habitants, on ne veut pas donner un représentant de 
plus à ce territoire. 


L'effet psychologique est réellement désastreux. 


C'est pourquoi j'ai été amené à déposer un amendement qui 
tend à accorder à ce territoire du Cameroun un nombre de dépu- 
tés plus élevé, cinq au lieu de quatre. 


, Ici, je voudrais me référer à la motion qui a été déposée à 
l'Assemblée de l'Union française par un certain mombre de 
représentants du groupe socialiste et qui souligne notamment 





ce fait que la représentation actuelle des pays d'outre-mer à 
l’Assemblée nationale ne correspond nullement à l'importance 
numérique de leur population. 


Ce texte, après des considérants divers se termine ainsi: 


.« L'Assemblée de l'Union française donne son avis favorable 
à toute modification de Ja loi électorale existante qui aurait 
pour objet: 

‘« a) De supprimer compiètement le double collège ; 

« b) D'instituer le suffrage universel; 


« c) D'augmenter le plus possible — je dis bien le plus pos- 
sible — le nombre de représentants des pays d'outre-mer à l'As- 
semblée nationale. » 


C'est en considération de ce qui précède que j'ai été amené 
à déposer l'amendement dont j'ai parlé et que je soutiendrai 
dans quelques minutes. 


Enfin, je dirai peu de choses des élections libres et sincères. 
Les mots se suffisent à eux-mêmes. Il n'est pas nécessaire d'in- 
sister à ce sujet. 


A différentes reprises, on a souligné la nature et l'importance 
des tâches qui attendent la nouvelle Assemblée, 


C'est même pour cette raison, nous a-t-on dit, que des élec- 
tions anticipées sont devenues indispensables. Je ne pense pas 
cependant qu’on ait mis suffisamment en avant le rôle de ces 
élections au regard de l’Union française et de la revision du 
titre VI de Ja Constitntion et c’est sous cet aspect particulier 
de la question que je voudrais terminer mon rapide et bref 
exposé. 

Les populations d'outre-mer sont fières. Elles ont été prêles 
ei sont encore prêtes au sacrifice total dans le don total de leur 
personne, de leur vie pour une cause qui, à eux comme à nous, 
reste commune. (Applaudissements.) 

Mais faut-il tont au moins qu’à l'identité des sacrifices cor- 
responde l'égalité des intérêts et des droits. 


Au moment où nous recherchons les structures de l'Union 
française, structures nouvelles recherchées par tous et qui 
devront être trouvées par la nouvelle législature, ne croyez- 
vous pas, mes chers collègues, que celte véritable relance de 
l'Union française doive être étudiée, décidée avec une reprér 
sentation élargie des territoires d'outre-mer ? 


Ne croyez-vous pas également que nous devons ici, dans cetle 
Assemblée, réaliser, regrouper une représentation authentique 
des diverses classes, des diverses couches, des diverses opi- 
nions des populations d'outre-mer, afin d’avoir des interlocu- 
teur valables avec lesquels nous puissions ouvrir le grand débat 
de l’Union française, celui que l’on esquive régulièrement ? 


Ne croyez-vous pas que ces carences, ces échappatoires, ce 
désintéressement, bien souvent, à l'égard des choses d'outre- 
mer, ne soient, à l’occasion du vote de la loi électorale, prétexte 
à une indifférence dangereuse de l'outre-mer envers la mturo- 
pole ? 

Je vous mets, pour ma part, en garde en vérité contre ces 
dangers. Ne croyez pas qu'ils soient sureslimés. Ceux qui 
connaissent véritablement l'outre-mer pour y être allés, pour y 
avoir suivi les pulsations de ces populations, vous diront que 
nous sommes vraiment à un tournant important de l'association 
des peuples d'outre-mer et de la métropole, 


Ne laissons pas échapper une occasion d'union en adoptant 
une-loi électorale qui ne tienne pas compte des desiderala una- 
nimes de nos populations, desiderata que je viens de vous 
décrire. 


Si nous voulons faire l’Union française au cours de la pro- 
chaine législature, c’est maintenant qu'il faut la préparer en 
votant pour l'outre-mer la loi de générosité et de compréhension 
que nous vous demandons instamment de décider. (Applaudis- 
sement à gauche.) 


M. le président. M. Raingeard a déposé un amendement 


n° 13, tendant à rédiger ainsi l’article 7: 

« Les territoires relevant du ministère de la France d'’outre- 
mer sont représentés à l’Assemblée nationale par des députés 
dont le nombre est fixé conformément au tableau annexé à la 
présente loi, 


« Les électeurs et électrices sont groupés soit dans un collège 
unique, soit dans deux collèges (citoyens de statut civil français 
et citoyens de statut personnel) suivant la nature des terri- 


toires et conformément au tableau susvisé, » 
La parole est à M. Raingeard 
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M. Michel Raingeard. Mesdames, messieurs, an cours de ce 
débat, notre collègue M. Dicko a très objectivement rapporté 
l'opinion de la inajorité de la commission des territoires 
d'outre-mer. 


Jé manquerais à la loyauté et je me déroberais à un devoir 
gi je n'exposais le point de vue de la minorité, Quelques-uns 
des membres de la commission des territoires d'outre-mer n’ont 
pas, en effet, voté la rédaction de l'article 7 et mon but, ce 
soir, n'est pas de Sy rm < une controverse qui s’est souvent 
ouverte dans cette Assemblée sur les problèmes que soulève 
cet article, mais de souligner devant nos coliègues les novations 
importantes que comporte le texte de la commission et le pour- 
quoi des réticences dont un certain nombre de parlementaires 
témoignent à leur égard. 


Le texte de la commission du suffrage universel, reprenant 
celui de la commission des territoires d'outre-mer, stipule que 
« les représentants à l’Assemblée nationale des différents terrt- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer sont 
élus au collège unique et au suffrage universel direct et égal 
pour tous ». 


Mes chers collègues, l'élection au suffrage universel qui est 
la première novation introduite dans ce texte ne va pas, vous 
le savez, sans un certain nombre de difficultés et M, le pré- 
sident Ninine évoquait lui-même tout à l'heure les difficultés 
matérielles de la réalisation d'une réforme de si grande enver- 
gure. 

Je voudrais indiquer à ceux de nos collègues moins avertis 
peut-être que les membres de Ja commission d'un certain 
nombe de ces problèmes, qu'il existe une grande différence 
quantitative entre le nombre des capacitaires actuellement 
électeurs et le nombre des électeurs qui seront appelés à étre 
promus par l'institution du suffrage universel, et l'on me 
permettra de me demander, si les élections se déroulent à 
une date qui, sans être maintenant précipitée, peut tout de 
mème encore être anticipée, comment pourront être établies 
ces listes afin de permettre le suffrage universel qui doit en 
être la conséquence, surtout si le vote obligatoire, dont nous 
avons adopté le principe, est également applicable aux terri- 
toires d'outre-mer. 

Je veux bien admettre qu'il s'agit là d'une pétition de prin- 
cipe; mais je crois, en vérité, que, pour la prochaine consul- 
tation électorale, il s'agit simplement d’une duperie. 


Quant au problème du collège unique, je ne veux pas rou- 
vrir le déhat auquel il donne généralement lieu. Mais, mes 
chers collègues, vous me permettrez de vous dire, au nom 
d'un certain nombre de mes amis, que nous continuons à croire 
que le collège unique généralisé est, en état actuel des choses, 
absolument incompatible avec les réalités économiques et cultu- 
relles des territoires où l’on veut l'introduire. 


A gauche. Vous retardez d’un siècle, 


M. Michel Raingeard. Il ne s'agit pas d’une question de 
racisme, et, au demeurant, la composition même du premier 
coliège interdit cette accusation. I ne s'agit pas non plus de 
défendre tels ou tels intérêts privés. IL s’agit tout simplement 
de la reconnaissance d'un état de fait et de statut différents. Je 
crois que le dialogue qui s'instituait ici entre les représen- 
tants 2 deux collèges était une bonne chose, Il n’était d'ail- 
leurs que le prolongement de celui dont sont témoins toutes 


les assemblées locales. 


Je souligne à l'Assemblée, car il faut bien le dire, que si le 
texte qui est proposé est adopté ce soir, nous aboutirons pure- 
ment et simplement à la suppression, dans cette Assemblée, de 
la présence d'élus des territoires d'outre-mer d'origine métra- 
polilaine. (Dénégations à gauche et sur divers autres bancs.) 

Il est d’autres hypothèses, et je vais aller jusqu'au bout de 
ma pensée. 

M. Silvandre a peut-être raison. Il est possible qu'il y ait 
encore des élus métropolitains, mais, vous le savez bien, ils 
seront alors les prisonniers des partis locaux, dans les que- 
relles desquels ils n'ont rien à voir, et ils ne seront plus eux- 
mêmes. (Protestations à gauche et sur divers autres bancs.) 


Ou alors, si nous votons la proportionnelle, vous aboutirez, 
dans le cadre de ce collège unique, à une lutte électorale pure- 
ment raciale très regrettable, que l'institution du double col- 
lège ne permettait pas, par l'assurance qu’elle donnait de la 


représentation des citoyens de statuts diflérents. 


J'ajoute d'ailleurs que les membres élus du premier collège 
qui ont siégé dans cette Assemblée avaient quelques titres à 
le faire, puisqu'ils avaient, pour la plupart, contribué très gran- 
dement à l'évolution des territoires qu'ils avaient l'honneur 





de représenter et qu'ils ont continué à servir dans cette enceinte 
avec passion. C'est dans cet esprit, mes chers collègues, que 
mes amis et moi-même n'avons pas voté le texte adopté par 
la commission. 


Je me devais de souligner devant l'Assemblée l'importance 
des mesures préconisées. Je les crois dangereuses en ce qui 
concerne le ne universel et néfastes en ce qui concerne 
l'instilution du collège unique. 

C'est pourquoi, monsieur le président, sans vouloir prolon- 
ger le debat et sans revenir sur ce qui a été acquis, je demande, 


r mon amendement, que l'on s'en tienne au texte de la 
oi de 1951. (Applaudissements sur plusieurs bancs à droite.) 


F4 le président, Contre l'amendement, la parole est à M. Api- 
y. 


M. Sourou-Migan Apithy. J'ai écouté avec beaucoup d’atten- 
tion les observations qui ont été présentées par mon excellent 
ami M. Raingeard. 


Je ne reprendrai pas toute l'argumentation qu’il a développée. 
Je me permettrai simplement de faire remarquer que M. n- 
geard reconnait avec nous que le principe de l'institution du 
suffrage universel demeure valable. 

S1 j'ai bien compris l'argumentation de notre collègue, ses 
observations ne visent que les difficultés matérielles inhérentes 
à des élections sinon précipitées, du moins anticipées, selon 
ses propres termes. 


M. Louis-Paul Aujoulat. Monsieur Apithy, me permettez-vous 
d'apporter une précision ? 


M. Sourou-Migan Apithy. Je vous en prie. 


M. le | pr à eg La ole est à M. Aujoulat, avec l'autorisae 
tion de l’orateur, ges . 


M. Luuis-Paul Aujoulat. Ces difficultés matérielles sont, en 
réalité, beaucoup moins grandes — au moins pour certains ter- 
ritoires — que n'a voulu ie laisser entendre M. Raingeard. 


Si je considère le cas du Cameroun, le nombre des électeurs 
inscrits sur les listes électorales est passé de moins de 100.000 
en 1949 à 700.000 en 1955. 


Par conséquent, nous sommes vraiment très près, en réalité, 
du suffrage universel. 


M. Sourou-Migan Apithy. Je vous remercie de cette précision, 
mon cher collègue, 


M. Michel Raingeard. ]1 y a encore quelques petites difficultés, 
me semble-t-il, même à Dakar, où pourtant il y a quelques 
décades que l’on vote. 


- 


M. Louis-Paul Aujoulat, Ce n’est pas la même chose. 


M. ! surou-Migan Apithy. Il reste que M. Raingeard est d'accord 
avec nous sur le principe du suffrage universel, ses réserves 
ne visant que les modalités d'application des règles du suf- 
frage universel au cours de Ja consultation prochaine. 


Monsieur Raingeard, si vous êtes d'accord sur le principe, 
pourquoi ne pas admettre qu'on puisse continuer à l'expéri- 
menter ? 


On vous a dit, et c’est vrai dans tous les territoires : depuis 
que les mères de deux enfants sont électrices, presque toute 
la population des territoires d'outre-mer jouit du droit de vote. 
Alors, je vous demande tout simplement, monsieur Raingeard, 
de ne pas insister sur ce premier point de votre argumentation. 


En ce qui concerne le collège unique, mon cher collègue, 
nous ne pouvons vous suivre et Jlaissez-moi vous dire, avec. 
toute la sincérité dont je suis capable, que le double collège ne 
correspond plus aux réalités actuelles. 


M. Jean Silvandre. C'est évident! 


M. Sourou-Migan Apithy. Pendant très longtemps, nous le 
reconnaissons, nous avons eu des représentants des territoires 


d'outre-mer appartenant à des races différentes. 


Nous reconnaissons également que la présence. d’abord dans 
nos assemblées locales, ensuite dans les assemblées métropo- 
litaines, de collègues métropolitains est justifiée, 


Ce que nous demandons, c'est que nous puissions être élus 
ar le même collège que nos collègues métropolitains. Cela ne 
era que renforcer et leur prestige et leur autorité. 
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J'ai entendu certains de nos collègues dire, parlant dâäu 
scrutin d'arrondissement, — comprena.ent difiic:iement 
qu'un député soit élu par 10.000 habitants, alors qu'un autre 
est élu par plus de 100.000 habitants. 


Nous tenons exactement, sur le plan de l'outre-mer, le même 
raisonnement que ces collègues métropolitains. 


Nous comprenons difficilement que, dans un même territoire, 
des députés “ya êtres élus au suflrage universel par 
2.000 habitants. 


M. Diawadou Barry. Ou 1.500. 


M. Sourou-Migan Apithy. … 1.500 ou même S00 habitants, 
alors que, dans la même circonscription, des collègues sont 
élus par plus d’un million d'habitants. Cela est inconcevable. 


Mais je veux insister surtout sur la nécessité de tenir compte 
de la situation des pays dits « dépendants ». 


Actuellement, le système du double collège est dépassé. Si 
nous voulons réellement ne pas retomber dans les errements 
du passé, si nous voulons éviter pour l’Afrique noire le spec- 
tacle, hélas, douloureux auquel nous avons assisté en Afrique 
du Nord, les événements que nous avons connus en Indochine, 
il faut que nous prenions conscience de nous-mêmes. 


Il importe — je m'adresse particulièrement à nos collègues 
du premier collège — _ nous sachions bien que nous ne 
pourrons construire réellement l'Union française que dans la 
mesure où tous ensemble, d’une part, nous aurons la même 
pensée, d'autre part, nous œuvrerons pour la même cause. 


IL est certain qu’en Afrique noire présentement le calme 
règne sur le plan social comme sur le plan politique. 


Ne donnons pas à ceux qui combattent la France un argument 
supplémentaire pour perpétrer en Afrique noire leur œuvre de 
destruction. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 


Or je prétends que le maintien du double collège, s’il peut 
permettre à certains de nos y pe de venir siéger dans les 
assemblées métropolitaines, est de nature à écarter un grand 
nombre d’Africains de la consultation. 


Le problème que j'essaie d'évoquer et que j’explique fort 
mal d’ailleurs (Dénégations et applaudissements) est beaucoup 
plus grave que nous le pensons. 


Les élus autochtones africains que vous voyez siéger dans 
cette Assemblée y siègent sans doute pour la dernière fois. 
Nous avons des jeunes, formés ici dans nos universités, qui 
estiment déjà que ceux des Africains qui siègent dans cette 
assemblée métropolitaine sont des « vendus », sont des « gou- 
vernementaux », etc., etc. Demain, c’est cette jeunesse qui 
sera appelée à assurer la relève. 

Il faut tenir compte de l’état d'esprit, de la mentalité de 
cette jeunesse. 

Nous demandons simplement la justice et l'égalité pour tous, 
c'est-à-dire uniquement l'application des dispositions de la 
Constitution que nous-mêmes avons votée, que nous avons 
ratifiée et aux termes de laquelle nous sommes tous égaux en 
droits et en devoirs. Or, si, au point de vue des devoirs, il n’y 
a effectivement aucune discrimination entre les citoyens d’ori- 
gine métropolitaine et les citoyens d’origine autochtone, pour 
l'exercice des droits, en essaye d'établir un distinguo. 


C'est l'application des dispositions constitutionnelles que 
nous demandons. Si vous nous la refusiez, quelle serait la 
réaction des jeunes gens que nous formons actuellement ? 


Il faut que nous épargnions à nos régions d'Afrique noire 
ce qui se passe en Afrique du Nord aujourd'hui. 


Je suis persuadé que nous, nous sommes déjà dépassés, mais 
je veux, je souhaite — et je crois que c’est le vœu de tous 
nos collègues d'outre-mer — que nous puissions tous ensemble 
fortifier cette Union française à laquelle nous tenons. Mais, 
encore une fois, ne faisons pas de distinguo entre les habi- 
tants de cette Union française. 


S'agissant de respecter les intérêts des Européens qui se 
trouvent en Afrique, j'affirme que nous connaissons, nous 
apprécions nous-mêmes l'apport qu'ils constituent pour le 
développement économique de nos pays. 

Dans les assemblées locales, même dans les territoires où a 
été institué le collège unique, nous n'avons pas hésité un seul 
instant à mettre sur les mêmes listes que les Africains ceux 
des Européens qui se confondent avec notre pays. 


C'est ainsi, mn exemple, qu'au Sénégal, où fonctionne le 
système du collège unique, aussi bien pour l'élection à l’assem- 


blée représentative que pour l'élection dans les assemblées 
métropolitaines, on a pris des Européens. 





Au Dahomey, alors qu’à l'assemblée consulaire les Africains 
formaient la majorité, ils ont fait appel à un métropolitain 
pour assurer la présidence de cette assemblée. 


lis ont agi ainsi parce qu’ils ont suffisamment conflance en 
cet Européen. S'ils avaient voulu agir comme vous le préco- 
nisez, ils auraient demandé à l’un- des leurs d'assurer la prési- 
dence de cette assemblée consulaire. 


Je crois qu'il fant dire l’affection et le sentiment que vous 
pouvez inspirer aux populations des territoires d'outre-mer. Il 
est certain que si M. Raingeard, qui a été l'avocat éloquent du 
double collège, avait vécu tant soit peu en Afrique, même s'il 
ne le désirait pas, de par son dévouement à la chose politique, 
les Africains l'auraient porté à la présidence. 


M. René Malbrant. Cela ne s’est pas vu en Afrique occiden- 
tale française, en 1946. 


M. le président. Je vous prie de laisser M. Apithy conclure. 


M. Sourou-Migan Apithy. Je m'excuse d’être un peu long. 
Je ne m'attendais pas à un rehondissement du débat, mais 1es 
arguments qui ont été invoqués viennent d’un ami qui nous 
est toujours très cher et qui, malheureusement, a été mal 
informé sur !2s écritables problèmes qui se posent en Afrique. 


C’est pourquoi j'ai cru devoir prendre la parole pour lui 
demander de renoncer à l'amendement qu'il a déposé. Nous 
ferons œuvre utile, nous ferons en tout cas œuvre française 
en votant pour l'Afrique noire tout entière, l'Afrique équato- 
riale française, le Cameroun... 


M. Jonah Ranaivo. Et Madagascar. 


M. Sourou-Migan Apithy. le régime du collège unique. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Raingeard, à qui je 
demande d'être bref, car je devrai lever la séance dans cinq 
minutes. 


M. Michel Raingeard. Je n'abuserai pas de la patience de 
l'Assemblée, J'ai accompli un devoir. Je crois avoir les meil- 
leures raisons de maintenir la position que j'ai évoquée rapi- 
dement; l'avenir, hélas ! montrera les conséquences des légère- 
tés auxquelles, encore une fois, l’Assemblée se laisse entrainer, 


S'il s’agissait simplement par l'institution du collège unique 
de favoriser si peu que ce soit la compréhension et d'éviter 
les périls que notre ami Apithy peut craindre pour l'Afrique 
noire, bien entendu, je m'inclinerais, mais le collège unique 
n'est qu'un mot magique qui n'aidera en rien à la compréhen- 
sion entre les Africains et les citovens d'origine métropolitaine. 
Le maintien du double collège n’est que la reconnaissance de 
la différence de statut civil des citoyens. 


C'est pourquoi, monsieur le président, je maintiens en 
conscience tout ce que j'ai dit et que, en dépit de l'amitié que 
j'ai pour M. Apithy, je demande à l’Assemblée de se prononcer 
sur mon amendement, sans toutefois demander le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Dicko, rapporteur pour 
avis de la commission des territoires d'outre-mer. 


M. Hammadoun Dicko, rapporteur pour quis de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. La commission des terriloires 
d'outre-mer, par 21 voix contre 4, s’est prononcée pour l’ex- 
tension du collège unique à l’ensemble des territoires d’outre- 
mier. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
soutient le texte de la commission parce que l'institution du 
collège unique est conforme à l'esprit de la Constitution, 


M. Diawadou Barry. Très bien! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. En effet, le collège 
unique existe déjà en Afrique occidentale française, au Togo, 
en Nouvelle-Calédonie, à Tahiti, à Saint-Pierre et Miquelon, aux 
Somalis et aux Comores et le Gouvernement n'aperçoit pas les 
raisons qui Jui permettraient de refuser à l'Afrique équatoriale 
française et à Madagascar un régime qui existe dans tant d'au- 
tres territoires. (Applaudissements.) 
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Le Gouvernement soutient également l'institution du ceol- 
lège unique parce qu'il n'aperçoit pas de justification théo- 
rique au systéme du double collège. On ne peut en effet soute- 
nir ni que les Français d'origine métropolitaine résidant en 
Afrique sont une minorité nationale, ni qu'ils forment une 
minorité politique. Dès lors, le système de la représentation 
proportionnelle paraît bien celui qui permet de rendre compte 
de toutes les nuances de l'opinion. 


Enfin, le Gouvernement soutient l'institution du collège 
unique parce qu'en fait, pratiquement, le double collège qui 
aurait peut-être pu se révéler, à l'expérience, comme un Sys- 
tème de coopération, s'est révélé comme un système qui peut 
engendrer la défiance et ce n’est pas sur la défiance que nous 
pourrons bâtir l'Union française. (Applaudissements.) 


M. Michel Raingeard. Je demande la parole. 


M. je président. La parole est à M. Raingeard, pour répondre 
au Gouvernement. 


M, Miche] Raingeard, Je n'ai pes l'intention de répondre au 
Gouvernement, je désire simplement poser une question à 
M. le ministre: quelles sont les raisons pour Jlesqueiles, il y 
a quinze jours, il a présenté un texte qui maintenait le double 
collège pour les territoires en question ? Quels sont les motifs 
de sa conversion rapide ? 


M. Max Lejeune. Il n'est jamais trop tard pour bien faire! 


M. le président. La paroie est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. L'explication est très 
simple, et il n'y a pas de piège. 


A l'extrême droite. Il faut toujours se méfier! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
avait décidé de ne pas prendre d'iniliative en matière de Jégis- 
lation électorale, 


Quand j'ai présenté devant le conseil des ministres un 
projet de loi organisant le collège unique, on m'a fait observer 
qu'alors le Gouvernement prenait une initiauve, que Je devais 
m'en tenir à prévo:r, dans mon projet de loi, les seules moditi- 
cations au système élector2:! en vigueur qu'imposent jes chan- 
gements démographiques et l'évolution des territoires. Mais 
cela dit, bien que le Gouvernement ne prenne pas d'initiative, 
pas plus pour les territoires d'outre-mer que pour la métro- 
pole, le Gouvernement m'a demandé de soutenir devant 
‘Assemblée nationale les amendements tendant à l'institution 
du col'ège unique, 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement n° 13 de M. Raingeard ?.… 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. La su:le du débat est renvoyée à une 
séance ultérieure. 


 @ 


RENVOIS POUR AVis . 


M. le président, La commission des finances demande à 
donner son avis sur le rapport n° 11904 sur le projet de loi 
n° 11859 modifiant certaines dispositions du décret n° 46-2769 
du 27 novembre 1946 portant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines, en ce qui concerne la retraite des ouvriers 
mineurs, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la production industrielle ; 


La commission des territoires d'outre-mer demande à donner 
son avis sur la proposition de résolution de MM. Maurice Schu- 
mann et Lucas tendant à inviter le Gouvernement à assurer 
l'application de la loi du 2 juillet 1995 qui interdit l'aromatisa- 
tion artificielle de la margarine (n° 11698), dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission de l’agriculture. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doule mi 


aoncer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 





DEPOT DE PROJETS DE LOI TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil -de la République un projet de loi adopté par le Con- 
seil de la République, tendant à reconnaître la personnalité 
juridique des sociétés civiles. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11918, distribué et, 
s’il n'y à pas d'o ition, renvoyé à la commission de la jus- 
lice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique un projet de loi adopté par le Conseil de la République, 
relatif aux jugements par défaut rendus par les tribunaux de 
commerce. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11919, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 


M 
DEPOT DE PROPOSITICNS DE LOI 


M, le président. J'ai reçu de M. Gilles Gozard et plusieurs 
de ses collègues, une are de loi tendant à majorer 
l'allocation vieillesse attribuée aux artisans ayant élevé leurs 
enfants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11908, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à assujettir à la patente les pro- 
priétaires ou fermiers de marais salants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11911, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Desgranges une proposilion de loi tendant À 
accorder aux anciens combattants des deux guerres ayant 
acquis par deux fois le titre de combattant volontaire, le croit, 
quel que soit leur âge, au maximum de la retraite des anciens 
combattants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11912, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


PR, pen 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOS TRANSMSES PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 


M. le 
roposition de loi adoptée par 


Conseil de la g — — une 


le Conseil de la République, tendant à proroger les dispositions 
de l’article 12 du décret n° 53-874 du 22 septembre x relatif 


à la location-gérance des fonds de commerce. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11921, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de Ja justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. !e président du Conseil de la 
République, une proposition de loi adoptée par le Conseil de la 
République, tendant à assurer la protection de l'appellation 
« tapioca ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11922, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


= 1 — 


M. le président. J'ai reçu de M. Ould Kadi une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à créer, dans le 
plus bref délai, le département de Tlemcen, en Algérie. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11909, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 
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M. le président. J'ai reçu de Mme Lempereur un , fait 
au nom de la commission de Ja famille de la pores ion et 


de la santé publique, sur la proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de Répu- 
hlique, tendant à insérer dans le décret n° 53-1186 du 29 no- 
vembre 1953 t réforme des lois d'assistance un ar- 
ticle 40 bis relatif aux taux de la majoration spéciale ou de 
l'allocation de compensation accordée aux grands infirmes 
(n° 11905). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 11907 et distribué. 


J'ai reçu de M. Seynat un rapport d'information, fait au nom 
de la commission des boissons, chargée d’enquêter sur la situa- 
tion de la viticulture dans la métropole et en Algérie. 

Le rapport d'information sera imprimé sous le n° 11910 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, w y — général, un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi portant: 1° ouverture et annulation de crédits sur l'exer- 
cice 1955; 2° ratification de décrets (n° 11852). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11913 et distribué. 


J'ai reçu de M. Gan un rapport, fait an nom de la commission 
des boissons, sur le projet de loi tendant à autoriser le Pré- 
sident de la République à ratifier la convention internationale 
pour l'unification des méthodes d'analyse et d'appréciation des 
vins, signée à Paris le 13 octobre 1954 (n° 11599). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11920 et distribué. 


_— 16 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M le président. J'ai reçu de M. Guy Petit un avis, présenté 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi 
modifiant certaines dispositions du décret n° 46-2769 du 27 no- 
vernbre 1946 portant organisation de la sécurité sociale dans les 
mines, en ce qui concerne la retraile des ouvriers mineurs 
(n° 11859, 11904). 

L'avis sera imprimé sous le n° 11906 et distribué. 


— 11 — 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le pe J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de bi adopté ; l'Assem- 
blée nationale, modifié par le Conseil de la République, com- 
plétant l’article 640 du code d'instruction criminelle. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11917, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
MODIFIEES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la République, 
tendant à insérer dans le décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 
portant réforme des lois d'assistance, un article 40 bis relatif 
aux taux de la majoration ER ou de l'allocation de com- 
rensation accordée aux grands infirmes. À 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11905, distri- 
bute et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
æ la x Ga de la population et de la santé publique. (Assen- 
Imeni. 

J'ai reçu, transmise r M. le président du Conseil de la 
République, une proposition de loi, adaptée par l’Assemblée 
lalionale, modifiée par le Conseil de ja = défaite complétant 
l'article 103 du livre IV du code du travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11914, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 








J'ai reçu, transmise par M. ;e président du Conseil de la 
République, une proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
matinale, modifiée par le Conseil de la République, relative aux 
condilions de restitution aux agriculteurs expropriés des 
terrains militaires désaffectés. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 11945, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de Ja 
PRE: une proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, modifiée par le Conseil de la République, tendant à 
compléter l’article 840 du code rural relatif aux motifs de non- 
renouveNement des baux ruraux, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11916, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assen!/iment ) 


ME 
ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
République une lettre m'informant que le 17 novembre 1955, le 
Conseil de la République à adopté sans modification le projet 
de loi adopté far l’Assemblée nationale dans sa séance du 
11 juilet 1955 modifiant les articles 172 et 173 du code des 
postes, télégraphes et téléphones et la loi n° 49-1093 du 2 août 
1949 relative à la publicité des protèts. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 17 novembre 155, le Conseil de Ja 
République a adopté sans modification le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale dans sa séance du 27 juillet 1955, 
portant extension à l'Algérie de diverses dispositions législatives 
en vigueur dans la métropoie, 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la sp une 
lettre m'informant que le 17 novembre 1%55, le Conseil de la 
République « adopté sans modification le projet de loi, adopté 

l'Assemblée naliona'e dans sa séance du 20 octobre 19565, 
autorisant je Président de la République a ratifier l'accord sur 
l'établissement d'une Un'on européenne de payements, signé à 
Paris le 19-septembre 1930 et modifié par deux protocoies addi- 
tionnels en date des 8 août 1951 et 11 juillet 1952. 

Aete est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 17 novembre 1955, le Conseil de la 
République a adopté sans modification, le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale dans sa séance du 26 octobre 1955 
modifiant certaines dispositions relatives aux maladies profes- 
sionnelles de la loi n° 46-2426 dun 30 octobre 1946 sur la préven- 
tion et Ja + gun des accidents du travail et des maladies 
professionnelles. . 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai reçu de M, le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 17 novembre 1955, le Conseil de la 
République a adopté sans modification, la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale, dans sa séance du 27 juillet 
1955 tendant à modifier l'article 2 de la loi n° 51-1088 du 12 sep- 
tembre 1951 attribuant au ministre de la défense nationale un 
contingent exceptionnel de distinctions dans l’ordre de la 
Légron d'honneur en faveur des aveugles de la Résistance. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte élant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai reeu de M le présent du Conseil de la Ré ublique une 
letire m'informant que le 17 novembre 1955, le Conseil de la 
République a adapté sans modification, la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale, dans sa séance du 27 juillet 
1955, complétant l'article 80 du livre IV du code du travail. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


SE 
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J'ai recu de M, le président du Conseil de la Lg ce e e une 
lettre m'informant que le 17 novembre 1955, le Conseil de la 


République a adopté sans modification, la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale, dans sa séance du 7 octobre 
1955, tendant à compléter la loi du 3 mai 1944 et à rendre obli- 
gatoire l'assurance des chasseurs. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai reçu de M, le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 17 novembre 1955, dans sa deuxième 
lecture, le Conseil de la République a ado té sans modification, 
la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, modifiée 
rar le Conseil de la République, adoptée avec modifications par 
l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture dans sa séance 
du 28 octobre 1955, tendant à compléter les articles 162, 194 et 
267 du code d'instruction criminelle. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 17 novembre 1955, dans sa deuxième 
lecture, le Conseil de la République a ado té sans modification, 
la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, modi- 
liée 74 le Conseil de la République, adoptée avec modifications 
par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture dans sa 
séance du 13 novembre 1955, tendant à instituer le référé admi- 
nistratif et à modifier l'article 24 de la loi du 22 juillet 1889 sur 
la procédure à suivre devant les conseils de préfecture. 


Acte est donné de cette adoption conforme. 
Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


— 14 — 


M. le président. En raison des circonstances, il paraît oppor- 
tun d'aménager l'ordre du jour de l’Assemblée. En consé- 
quence, la conférence des présidents sera convoquée pour 
demain à quinze heures au lieu de samedi matin. 

L'Assemblée pourrait tenir séance À seize heures au lieu de 
quinze heures pour arrêter son nouvel ordre du jour sur propo- 
sition de la conférence des présidents. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, demain vendredi 18 novembre, 
heures, séance publique : 

Vote du projet de loi n° 11503 relatif à la situation des per- 
sonnes appelées sous les drapeaux en exécution d'engage- 
ments pour la durée de la guerre (rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission) (n° 11650. — 
2 Pierre André, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote de la proposition de loi n° 4518 de M. Césaire et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à porter désaffectation et ces- 
sion de terrains et locaux militaires à Fort-de-France (rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission) (n° 11651, — M. Billat, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi n° 10197 de M. Secrétain ten- 
dant à compléter l’article 58 de la loi du 31 mars 1928 sur le 
recrutement de l'armée (m° 11794. — M. Billat, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi n° 10916 de M. Rabier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à rendre applicables, à l'Algérie 
les dispositions de la loi n° 55-362 du 3 avril 1955, modifiant 
l'article premier de la loi n° 51-1372 du 1* décembre 1951 ten- 
dant à permettre, à titre provisoire, de surseoir aux expulsions 
de certains occupants de locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionnel (n° 11673, — M. Rabier, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution n° 10966 de M. Deixonne 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à publier les textes réglementaires qui doivent permettre 
l'application du statut général des fonctionnaires et à reviser 
toutes sanctions qui ne s’inscriraient pas dans le dispositif 
de la loi (rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission) (n° 11675. — M. Marcel Ribère, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 


à seize 





Vote des proposilions de loi: 1° de M. Pierre Garet, n° 9496, 
tendant à modifier le décret-loi du 25 août 1937 modifié par 
le décret-loi du 14 juin 1938, les lois des 6 août 1941 et 25 maÿ 
1951 et par le décret n° 53-967 du 30 septembre 1953, sur !a 
ere de recouvrement de certaines créances commerciales : 

° de M. Henri-Louis Grimaud, n° 9849, tendant à modifier le 
décret du 30 septembre 1953 relatif au recouvrement de 
certaines créances commerciales; 3° de M. Haumesser, 
n° 9989, tendant à compléter le décret-loi du 25 août 1937 sur 
la procèdure de recouvrement de certaines créances commer- 
ciales (Rapport en 2 à la TR absolue des membres 
composant la commission.) (n° 11744. — M. Maurice Grimaud, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 


Vote du projet de loi n° 9878 relatif à la procédure de codt« 
fication des textes législatifs concernant la marine marchande. 
(N° débats M. Bignon, rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas at); 


Vote de Ja proposition de loi n° 7875 de M. Devemy, 
Mme Poinso-Chapuis et M. Lecanuet tendant à faire bénéficier 
les infirmières de la Croix-Rouge mises à la disposition du 
service de santé pendant la guerre de 1914-1918, des avantages 
accordés aux anciens combattants au point de vue de l’ancien- 
neté et du calcul de la pension de retraite par les lois des 
14 avril 1924 et 20 septembre 1948 (N° 10616, M. Mouchet, 
rapporteur.) (sous réserve qu’il n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de loi n° 8469 de M. Dorey et plusieurs 
de ses collègues tendant à permettre à certaines catégories de 
retraités proportionnels, nommés tardivement dans un emploi 
de la B, de bénéficier d'une pension d'ancienneté 
(N° 10720, M. Devemy, rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) ; 

Vote du un — de loi n° 1351 rendant applicables dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, certaines 
dispositions de l'ordonnance du 7 octobre 1944 relative à là 
répression des évasions et de la loi n° 49-340 du 14 mars 1949, 
modifiant les articles 237 à 241, 245 et 247 du code pénal et 
la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes (N° 11638, M. Ninine, 
rapporteur.) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 1349 tendant à rendre applicables 
en Afrique équatoriale française et au Cameroun les articles 
premier et 2 de la loi du 22 avril 1925 modifiant les articles 174 
et 203 du code d'instruction criminelle, et au Togo, l’article 2 
de cette même loi (n°11639, — M. Ninine, rapporteur.) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 1352 tendant à rendre Lt 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les 
dispositions de la loi du 2 août 1950 modifiant l'article 380 du 
code pénal (n° 11640, — M. Ninine, rapporteur.) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 1354 rendant applicables dans les 
territoires l'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les modifi- 
cations apportées dans la métropole aux articles 66, 162, 194 
et 368 du code d'instruction criminelle (n° 11656. — M. Ninine, 
rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° 9190 tendant à rendre appl:cables aux 
Etablissements français de l'Océanie certaines moditications 
md be au code pénal par les textes en vigueur dans la 
métropole (n° 11657. — M, Ninine, rapporteur). (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° 9191 tendant à rendre applicables à 
la Nouvelle-Calédonie et dépendances certaines modifications 
+ eee au code pénal par les textes en v'gueur dans la 
métropole (n° 11658, — M. Ninine, rapporteur). (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° 1342 tendant à rendre applicables à 
la Côte française des Somalis certaines modifications apportées 
au code pénal par les textes en vigueur dans la métropole 
(n° 11659. — M. Ninine, rapporteur). (Sous réserve qu’il n'y 
ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° 3350 tendant à rendre applicables en 
Afrique équatoriale françaïse les modifications apportées à des 
articles du code pénal par des textes en vigueur dans la métro- 
pole (n°+ 5312, 11661. — M. Ninine, rapporteur). (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 10397 autorisant le Président de la 
République à ratifier l'accord concernant les conditions de tra- 
vail des bateliers rhénans (n° 11692. — M. Duquesne, rappor- 
teur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote dn projet de loi n° 9908 tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier la convention générale relative à la 
sécurité sociale signée à Paris le 20 septembre 1954 entre la 
France et la Norvège (n° 11693. — M. Duquesne, rapporteur). 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 
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Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1 — M. Pierre Garet constate que, malgré les promesses 
verbales maintes fois faites, le règlement des sinistrés mobi- 
lers ne semble pas avoir la faveur de l'administration du 
ministère de la reconstruction et du logement. IL dénonce 
1amment avec force le cas des personnes de plus de soixante- 
dix ans à qui on ne donne satisfaction, ou de celles, plus 
juces encore, à qui on ose offrir des titres dont le dernier tiers 
n'est rembsbrisble qu'au bout de neuf ans. Il demande à 
M. le ministre de la reconstruction et du logement de lui pré- 
user ce qu'il entend faire pour remédier à celte situation et 
comment il entend assurer dans les moindres délais le respect 
de la loi du 28 octobre 1946 sur la réparation des dommages de 
vuerre (3° appel). é 

>, — M. Paquet expose à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce que les signataires du traité de C. E. C. A. s'étaient 
nyagés à ne pas pratiquer de mesures discriminatoires favo- 
-ant leur propre industrie. Il apparaît cependant que le Gou- 
crnement allemand pratique une telle politique, notamment 
dans le domaine des tarifs ferroviaires, pénalisant ainsi la sidé- 
ruse française, Il lui demande si des représentations ont été 
faites par les autorités françaises afin qu’un tel élat de chose 
cose et, dans l’affirmative, quelle réponse leur a été faite 
(2 appel). 

3. — M. Pierre Ferri demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires économiques s’il n’estime pas opportun 
d'examiner la possibilité de reviser en partie le décret n° 55-933 
du 11 juillet 1955. Certains articles de ce décret obiigent en effet 
tous les habitants d’un certain nombre de départements, et 
notamment ceux du département de la Seine, à faire avant le 
:1 octobre une déclaration d’habitation. C'est ainsi que, sous 
peine de sanctions exagérément élevées, deux millions de 
jamilles parisiennes devront remplir une déclaration qu'elles 
devront aller chercher à leur mairie, alors que des renseigne- 
ments du même ordre ont déjà été donnés lors du dernier recen- 
sement et que chaque année les propriétaires doivent fournir 
aux contribution directes un état d'occupation de leurs locaux, 
clabli après vérification auprès de leurs locataires. On peut donc 
considérer que l'obligation nouvelle constitue à la fois une bri- 
made inutile pour la population, en même temps qu'un accrois- 
sement certain et considérable de l’encombrement des services 
préfectoraux de l'habitation et du logement (2° appel). 

4. — Question de M. Cristofol à M. le ministre de la santé 
publique et de la population (n° 13369 du 5 août 1954). (La 
présidence a été élortate du retrait de cette question par son 
auteur.) 

5, — Mme Rose Guérin expose à M. le minisre du travail 
et de la sécurité sociale que le personnel, aussi bien le person- 
nel ouvrier que celui du bureau d’études, de l'usine Morane- 
Saulnier, à Puteaux, est menacé de licenciement. Or, l’entre- 
rise est en mesure de développer l'étude et la construction 
d'avions, notamment pour une commande éventuelle d'Air 
France, Laisser s'’accomplir ces licenciements signifierait faire 
un pas de plus dans la voie. de la liquida'ion de l'industrie 
acronautique française. Elle lui demande les mesures qu'il 

ompte prendre de toute urgence pour empêcher ces l.cencie- 
Inents. 

6. — M. Minjoz demande à M. le ministre de la justice les 
mesures que compte prendre le Gouvernement pour donner 
silisfaction aux légitimes revendications des personnels de 
l'administration pénitentiaire pour éviter le renouvellement 
d'une grève analogue à ceile qui a eu lieu le 20 juin 1955. 


7. — M. Capdeville demande à M. le ministre des finances et 
des aflaires économiques les raisons pour lesquelles il s'oppose 
à rapporter l'arrêté du 2 avril 1955 ne permettant pas à l'Union 
halionale de crédit de bénéficier de l'application de la loi du 
21 mars 1952. 

8, — M. Ramonet signale à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale la situation de certains ouvriers dockers et 
le leurs employeurs au regard de la sécuri'é sociale, 11 lui 
demande: 1° s'il est exact qu'en telle conjoncture la caisse 
de sccurité sociale exige 13.119 francs de cotisations pour 
12.500 francs de salaires, sans qu'il entre dans le chiffre de 
13.119 francs la moindre pénalisation de retard; 2° dans l’affir- 
lualive, quelle correction il envisage à cet état de choses. 


9, — M. de Chevigné demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées quelles sont les mesures qu’il a 
l'evues afin de permettre aux jeunes gens appelés à servir en 
\rique du Nord de bénéficier de permissions réglementaires. 
Il lui rappelle qu'il avait été décidé, avant les périodes difii- 
Cues que traverse l'Afrique du Nord, d'accorder des permis- 
‘ons régulières aux jeunes gens effectuant leur service 
Militaire, I semble qu'à plus forte raison maintenant, étant 
donné le service particulièrement actif, pénible et éprouvant 


€ 
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que l’on demande aux jeunes gens du contingent qui passent 
dix-huit mois en Afrique du Nord, il serait encore plus indiqué 
de leur accorder une permission conforme aux dispositions 
envisagées. 

10, — M. Bouxom appelle l'attention de M. le m'nistre de la 
reconstruction et du logement sur la situation tragique dans 
laquelle se trouve un nombre toujours aussi grand de sans- 
logis et, notamment, sur le nombre important de familles 
expulsées à la suite d’une décision du tribunal auxquelles il 
semble que l'application de la loi n° 54-726 du 13 juillet 1954 
n'ont pas suffi pour leur procurer une protection efficace. 11 lui 
demande quelles mesures le Gouvernement a l'intention de 
prendre en prévision de l'hiver prochain afin que tous les 
sans-logis puissent trouver un abri, grâce, notamment, à l’amé- 
nagement d'un certain nombre de locaux inutilisés, à la 
construction d'asiles pour chacune des catégories de sans-abri, 
à l'invitation donnée aux préfets d'avoir à user des préroga- 
lives que leur accorde la loi du 15 juillet 1954 pour procéder à 
toute réquisition nécessaire en vue d'assurer le relogement des 
personnes à l'encontre desquelles une décision de justice 
ordonnant l'expulsion est intervenue. 


Fixation de l’ordre du jour. 


(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq' 


minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT, 
NO SE ES 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence, constituée conformément à l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des 
commissions et présidents des groupes de quatorze membres au 
moins), est convoquée par M. le président pour le vendredi 
18 novembre, à quinze heures, dans les salons de la présidence, 
au lieu de samedi à neuf heures trente, 





Bureau de commission. 





Dans sa séance du jeudi 17 novembre 1955, la commission 
des pensions æ élu M. B'gouin, président, en remplacement 
de M. Badie, 


PPPPPPPPPRS PRES SL LP TPPS SPP LPS PPS PS DES LP 
QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 17 NOVEMBRE 1955 
(Aÿrlication des articles 94 et 97 du règlement.) 





« Art. 94 — 

« Les questions doivent étre très sommairement rédirées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, 
les reponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre cu, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler Îles 
éléments de leurs réponses;-ce délai supplémentaire ne peut excé- 
der un mois. » 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
18741, — 17 novembre 1955. — M, Jacques Bardoux signale À M. le 


ministre de la défense nationale et des forces armées l'anccdote 
mentionnée dans un récent arlic'e, paru dans L'Information, sous 
le titre: « L'Armée française au Maroc », Dans cet article, j'auteur 
signale la conduile magnifique à Boured, de l'officier des affaires 
indigènes, Seul, dans sa maisonnette, il a arrêté par son tir, l'action 
des monlagnards ravilaillés en armes par un important commando, 
A genoux, près de lui, sa femme lui passail, au fur et à mesure leg 


chargeurs. Un moghazni fidèle mais qui, lui aussi, n'a plus de car- 
touches, vient dire à l'officier qu'un des ravins n'est pas cerné. Seul, 
le capitaine s'avance dans la cour, vise le groupe le plus mordant, 
puis, accompagné de sa femme, descend la falaise de roc en roc. 
Il pense aux épouses et enfants des douaniers isolCs, en bas, dans 


1æ 














— 


5838 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 17 NOVEMBRE 1955 





un hameau. I! les embarque dans un véhicule et les ramène, tous 
feux éteints, au poste voisin. Peu de jours après, il regagne, toujours 
avec sa ferme, son poste et reprend sa tâche. 11 lui demande quel 
est le nom de cet officier et s'il a reçu ou a été proposé pour une 
récompense. 





18742. 17 novembre 1955. — M, Pierre-Fernand Mazuez expose à 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées que par 
circulaire du 15 octobre 1955, il faisait connaitre que le délai de dépôt 
des demandes de revision de pensions (arrèté du 11 février 1952) 
concernant le bénéfice de revision pour campagnes de guerre, expi- 
rait le S février 1954, et lui demande, du fait que de nombreux 
bénéficiaires sont frappés de forclusion n'ayant pas été avertis assez 
tôt, s'il lui serait possibie de rapporter par décret, la date de cette 
forclusion. 





EDUCATION NATIONALE 


18743, — 17 novembre 19355. — M, Estèbe demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° queis sont les lycées de jeunes fillles 
non pourvus de dame-censeur,; 2° parmi ces lycées, quels sont ceux 
ou un poste e:t susceplibe d'être créé; 3° ceux où un poste est 
susceplible d'être vacant à la prochaine rentrée scolaire; 4° quelles 
sont les conditions à remplir pour accéder à ce poste: a) en qualité 
de déléguée ministérielle; b) en qualité de déléguée rectorale. 


Fi LANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18744. — 17 novembre 1955. — M. Gilbert Cartier demande à M. le 
minisire des finances et des affaires économiques, si les inspecteurs 
du cuitfre d'affaires peuvent, en se réiérant à l'instruction n° 278028 
sur le mécanisme de la déduction, interdire aux importateurs de 
déduire dans leur déclaration de novembre (pour les affaires réali- 
sées en oclobre,, le montant de la T, V. A. payée en douane sur 
un produit réceplionné en octobre, revendu en direct sur le même 
mois et pour lequel ils sont en possession de l'avis d’importal:on 
porlant mention de la T. V, A. perçue en douane. Si cette thèse 
était admise, les imporlaieurs seraient astreints, à deux reprises 
successives, au payement de la T. V. A., avec eéeulement la possi- 
bilité de récupérer la première taxe, deux mois plus tard, En effet, 
lesdits importateurs auraient à payer la T, Y. A., une première fois, 
en octobre, au passage en douane sur la valeur forfaitaire du pro- 
duit imporié; une deuxième fois, en novembre (dans la déclara- 
tion de leur chiffre d'affaires d'octobre), sur la totalité de leurs 
ventes, et ne pourraient opérer la déduction de la T. V. A. perçue 
en douane que dans leur déclaration de décembre (pour les affaires 
réalisées en novembre), les mettant ainsi dans l'obligation d'effec- 
tuer une avance de fonds au Trésor, pour la percention d'une taxe 
dans laquelle ils n'inlerviennent en réalité qu'à titre de « collec- 
teurs bénévoles », L'insiruclhion n° 2780:8 menlonne cependant 
dans son dernier paragrapne, que: « Pour les 1moorlations, c'est la 
date de l'avis d'importlalion portant au dos le montant des taxes 
déductibles qui constitue le point de départ du délai d'un mois 
prévu pour les déductlions, » 





28745. — 17 novembre 1955, — M, André Colin demande à M. le 
secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques si l'acqué- 
reur d'une propriéilé composée de mason d'habilaliun, élevée sur 
caves, d'un rez-de-chaussée et d'un seul étage, avec cour attenante, 
le tout d'une superficie de 210 mètres carrés, peut, comme l'acqué- 
reur d'un simple terrain à bâlir, et sous les mêmes conditions et 
obligations, bénéficier des exonérations de droits d'enregistrement 
édictées par les différentes lois diles « pour favoriser la construc- 


tion » el, nolamiment, des dispositions de l'article 1371 sexies, 4e, 
du C. GG. I, en déclarant dans j'acte d'acquisition qu'il fait celie- 
ci dans le but de surélever la maison préexislanie d'un étage qui 
formera un nouvel appartement d'habilation de quatre piéces prin- 
cipales, cuisine, salle d'eau et W. C., étant évident que l'exonéra- 


tion ne pourrait porter sur la totalité du prix, mais seulement sur 
une fraction de celui-ci applicable aux parties communes de l'im- 
meuble et dépendances nécessaires à l'élévation et à l'habitation 
du nouveau logement, comme il est d'ailleurs admis pour l'appli- 
cation de l'article 1371 quater, %, relatif aux acquisitions de ter- 


gains à bâtir de superticie supérieure à 2.500 mètres Carrés, 





28746. — 17 novembre 1955, — M, Joseph Denais demande à M. le 


ministre dos finances et des affaires économiques comment s'expli- 
ipporté à la liquidation des biens privés de la société 


que le rela | 
du Gaz de Mulhouse, nationalisée depuis près de dix ans. 





23747. — 17 novembre 1955, — M. Estebe demande à M. le secré- 
taire d'Ent aux affares économiques pour quelles raisons, alors 
qu'en décembre 1953 et en mars 1954 nous importioms du Dane- 
mark 18.000 lonnes de beurre au prix de 415 et 455 francs le kilo- 
ramime auquel s'ajoutait un coût de stockage de 100 francs par 
iogramme, nous en avons revendu à la Grande-Bretagne 1.718 ton- 
nes au prix de 356 francs le kilogramme, soit avec une perle de 


3 millions. 
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18748. — 1: novembre 1955, — M. de Pierrebourg expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires le cas 
suivant: un pharmacien a constitué avec sa fille, pharmacienne, une 
société à responsabilité limitée pour l'exploitation d'une officine de 
harmacie dont il était titulaire. 11 a done apporté à la société, aux 
ermes de l'acte de constitution, son officine de pharmacie, Mais 
ce pharmacien désire maintenant faire donation entre vifs à titre 
de partage anticipé à ses trois enfants, parmi iesquels sa fille phar- 
macienne, de tous ses biens. 11 fera donation, notamment, de ses 
parts dans la société à responsabilité limitée. Aux termes de cet 
acte de donation-partage, éa fille pharmacienne sera donc attribu- 
taire de la totalité des parts dans la société à responsabilité limitée 
données par son père et ainsi, par suite de la réunion de toutes lea 
paris de la société à responsabilité limitée, celle société se trou 
vera dissoute et cette jeune fille deviendra propriétaire de l’officine 
de pharmacie. 11 lui demande que!s sont les droits qui doivent être 
perçus et si cette jeune pharmac'enne est redevable des droils de 
mutation à litre onéreux sur l’officine de pharmacie ainsi que sem- 
ble le prélendre l'administration de l'enregistrement, 





18749. — 17 novembre 1955. — M. Robert Bichet demande à M. le 
ministre de l'intérieur si un fonctionnaire de police d Elat, titulaire 
d'une bonification d'ancienneté de quaranle mois, au titre de la 
Résistance, par arrèlé préfectoral pris en avril 1946, peut prétendre 
au bénéfice de tout ou partie de cette anciennelé au moment de son 
intégration en sûrelé nationale soit automatiquement, soit sur sim- 
ple demande de sa part par application de la loi du 26 septembre 
1951 et les textes suivants, 





18750. — 17 novembre 1955. — M, Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° l'effectif réel au 31 octobre 1955 des fonc- 
tionnaires des compagnies républicaines de sécurité, officiers, gra- 
dés et gardiens; 2° le nombre de C. R. £, ayant démissionné entre 
le 1er janvier 1955 et le 30 septembre 1955; 3° le nombre de C. R, S. 
ayant, entre le 1er janvier 1955 et le 30 septembre 195», scilicité une 
mise en disponibilité. 





18751. — 17 novembre 1955. — M. Frédéric-Dupont demande à 
M. le ministre de l’intérieur: quelles sont les organisations profes- 
sionnelles on autres du personnel de la sûreté nationale, qui ont 
sollcilé en leur faveur une déragalion à l'article 144 du décret du 
25 mai 1955 portant règlement d'administration publique fixant les 
disposilions communes applicables aux fonctionnaires de la sûreté 
nalionale, en précisant celles qui ont obtenu satisfaction et celles 
à qui l'autorisation a été refusée. 





18752. — 17 novembre 1955, — M, Viatte Gemande à M. le minis- 
tre de l’intérieur si, à son sens, le fait pour le chef de cabinet du 
président du conseil, d'accompagner un candidat aux élections séna- 
loriales dans ses visites aux électeurs, ne cons!itue pas une pression 
administrative susceptible de vic'er la consultation électorale, en 
ressuscilant la coutume des candidatures officielles. 





JUSTICE 


18753. — 17 novembre 1955, — M, Estebe demande à M, le minis 
tre de la justice les raisons pour lesquelles il est fait montre de 
longanimité à l'égard d'un pseudo guérisseur toujours en liberté, 
dont les agissements odieux exploitant la souffrance humaine révol- 
tent, à juste litre, la population bordelaise. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18254. — 17 novembre 1955. — M, René Pleven demande à M. le mi- 
nistre du travail! et de la sécurité sociale en vertu de quel texte des 
exploitants agricoles anciens sous-officiers à pension proportionnelle 
ne sont pas autorisés à cumuler l'allocalion vieillesse agricole avec 
celte pension proportionnelle, alors qu'ils sont astreints aux cotisa- 
tions et que le cumul des pensions proportionnelles est admis par 
l'Etat avec n'importe quelle autre pension civile. 





18755. — 17 novembre 1955. — M. Valentino demande à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale si l'arrêté du 27 juin 4955 
fixant les conditions dans lesquelles est supprimée la participation 
des assurés aux frais médicaux, pharmaceutiques, d'’hospitalisation 
el de cure est applicable dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


18756. — 17 novembre 1955. — M. Estèbe demande à M. le ministre 
des travaux publics, des et du tourisme s'il est exact que 
les charges sociales de la R. A. T. P, atteignent 98 p. 100 des salaires, 
et que celles de la Société nationale des chemins de fer français 
atteignent, à elles seules, plus de 168 p. 100 des salaires, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


15206. — Mme Francine ee eq l'attention de M. Je mi- 
nistre des anciens combattants et de guerre sur le mécon- 
tentement qui règne parmi les anciens travailleurs déportés en raison 
du non-payement de l'indemnité forfailaire prévue à l’articte 2 de 
la loi no 51-538 du 14 mai 1951. 11 semble cependant qu'aucun obstacle 
ne devrait s'opposer au versement de ce pécule, puisque, d’une part, 
un crédit de 650 millions a été inscrit au budget de 1955 pour en 
ctrectuer le règlement et que, d'autre part, plusieurs dizaines de mil- 
liers de dossiers pour l'attribution de la qualité de « travailleur 
déporté » ont été examinés et validés, dont un grand nombre de 
dossiers de veuves, orphelins et ascendants. Elle lui demande quelles 
mesures il a l'intention de prendre en vue d'un payement rapide du 
pécule aux veuves, orphelins et ascendants de ces travailleurs 
déportés et du versement de la première tranche aux intéressés dont 
les dossiers ont été validés. (Question du 4 octobre 1955.) 


Réponse, — À ja suite des accords intervenus avec les départe- 
ments ministériels intéressés, le ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre a élaboré une instruction destinée à fixer, 
notamment, les modalités d'attribution de l'indemnité forfaitaire 
visie dans la présente question, en faveur des ayants cause des per- 
sonnes contraintes au travaik dont les dossiers ont fait l'objet d’un 
examen prioritaire. Cette instruction ne B. 19M/H. G. G 736 vient 
d'être diffusée et les formulaires de demande d’indemnité en cours 
d'impression pourront être mis prochainement à la disposition des 
intéressés, En ce qui concerne les bénéficiaires du statut institué 
par la loi du 1% mai 1951, un projet de deuxième instruction, ayant 
même objet, est élaboré et sur le point d’être soumis à l'agrément du 
ministre des finanres, 





18238. — M. Mouton expose à M. le ministre des anciens combat- 
tanis et victimes de guerre qu'un crédit de 650 millions a été inserit 
au budget de 1955, en vue du payement du pécule des travailleurs 
déportés (indemnité forfaitaire prévue à l'article 11 de la loi 
ne 51-538); que la mise en payement de ce pécule n'est pas encore 
commencée, bien que des milliers de dossiers aient élé examinés 
et validés. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
un payement immédiat de ce pécule aux veuves, orphelins, ascen- 
dants et travailleurs déportés dont les dossiers ont été validés. 
(Question du 6 octobre 1955.) 


Réponse. — A la suite des accords intervenus avec les départe- 
ments ministériels intéressés, le ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre a élaboré une instruction destinée à fixer, 
notamment, les modalités d’attributlion de l'indemnité forfaitaire 
visée dans la présente question, en faveur des ayants cause des per- 
sonnes contraintes au travail dont les dossiers ont fait l’objet d’un 
examen prioritaire. Cette instruction n° B. 1900/H. G. 6 736 vient 
d'être diffusée et les formulaires de demande d'indemnité en cours 
d'impression pourront être mis prochainement à la disposition des 
intéressés. En ce qui: concerne les bénéficiaires directs du statut 
institué par la loi du 14 mai 1951, un projet de deuxième instruction, 
ayant même objet, est élaboré et sur le point d’être soumis à l’agré- 
ment du ministre des finances. 





12522. — M. Mignot expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre que l'article 11 de la loi ne 51-538 du 
11 mai 1951 mdique qu'une indemnité forfaitaire sera attribuée aux 
bénéficiaires du statut des déportés du travail (personne contrainte 
au travail, ete.). Cette loi a fait l’objet d'un décret d'application 
n° 52-1000 du 17 août 1952, et des crédits ont été inscrits au budget 
de 195% du ministère des anciens combattants. Ces crédits n’ont pas 
élé utilisés et ont eté reconduits pour 1955. Une somme de 450 mil- 
lions figure ainsi au budget des anciens combattants destinée au 
règlement du pécule aux bénéficiaires de la loi rappeiée ci-dessus. 
]l en résulte que plusieurs dizaines de milliers d'anciens déportés 
du travail dont Les dossiers ont été étudiés et validés par les différen- 
tes commissions départementales, n'ont toujours pas obtenu satis- 
faction. Cette situation provoque le mécontentement des familles des 
anciens déportés du travail décédés et des ressortissants eux-mêmes 
car les intéressés craignent que les crédits de 1954 et 1955 ne soient 
pas reconduits en 1956. 11 lui demande si les bénéficiaires du statut 
des déportés du travail peuvent espérer toucher dans un proche 
avenir l'indemnité forfaitaire qui leur a été accordée par la loi du 
44 mai 1951. (Question du 3% octobre 19535.) 


Réponse, — A la suite des accords intervenus avec les départe- 
ments ininistériels intéressés. le ministère des anciens combattants 
el victimes de guerre a élaboré une instruction destinée à fixer, 
notainment, les modalités d’attribution de l'indemnité forlaitaire visée 
dans la présente question en faveur des ayants Cause des personnes 
Conlraintes au travail dont les dossiers ont fait l'objet d'un examen 
Priorilaire, Cette instruction ne B, 1900 H. G. 67% vient d'être difflu- 
sée el les formulaires de dernande d'indemnité, en cours d'impression, 
ourront être mis prochainement à la disposition des intéressés. 
-h Ce qui concerne les bénéficiaires directs du statut institué par la 
loi du 15 mai 1951, un projet de deuxième instruction, ayant même 
objet, est élaboré et sur le point d'être soumis à l'agrément du 
ministre des lances. 


————— 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15998. — M. Pierre André demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si les bons souscrits par les contribuables 
en faveur des cités d'urgence et les prêts consentis aux associations 
diocésaines d'aide au logement, pouvaient être déduits des revenus 
des contribuables, au mème titre que les sommes versées aux œuvres 
philanthropiques, familiales et autres de caractère social. Un prêt 
n'est pas un versement, cependant, il semble que le contribuable 
qui se prive volontairement de revenus au bénéfice d'une œuvre 
pourrait être détaxé de la valeur de ces revenus calculée à un taux 
de 5 p. 100 par exemple, (Question du 9 mars 1955.) 


Réponse. — Peuvent seuls être admis en déduction, pour l'éta- 
blissement de l'impôt, en verlu de l’article 11 de la loi n° 54-817 du 
14 août 1951 (code général des impôts, art, 238 bis), les versements 
qui sont cffectués non seulement à titre gratuit — c'est-à-dire sans 
contrepartie directe au profit de leur auteur — mais également à 
fonds perdus, la personne versante perdant complètement et défi- 
nitivement tout droit sur les sommes versées — ce qui nest pas 
le cas des souscriptions visées dans la question, Quant aux intérêts 
qu'auraient pu produire les somme: versées, ils constituent non une 
perte, mais un simp'e manque à gagner, et ils ne sauraient dès lors 
être compris — pour un montant d’ailleurs fictif — dans les charges 
ot il est fait déduction pour la détermination des revenus impo- 
sables, 





17212. — M, Frédéric-Dupont expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques qu'un propriétaire âgé et ayant 
son conjoint à charge, envisage, pour subsister, d’aliéner son immeu- 
ble contre: a) un versement comptant; b) le service d’une rente 
viagère. 11 lui demande ; 4° si l'on admet, à titre d'exemple, que le 
versement comptant, qui pourra être effectué en 1955, est de 1 million 
de francs et que la rente viagère à servir à partir de 1956 pourra être 
de 450.000 F l’an, quelle sera, considérant + rien n'est à ajouter ni 
à déduire à la déclaration blanche, modèle B, l'importance des impôts 
(taxe proportionnelle et surlaxe progressive) dont seront génératrices 
les déclaralions rédigées en 1956 et en 1927 par ce proprictaire, 
compte tenu de ce que a) les textes actuels seraient toujours en 
vigueur; b) ce propriétaire n'entendrait pas se prévaloir du bénéfice 
des dispositions de l'article 163 du code général des impôts; 2° si le 
déficit, au moment de la vente, figurant à l'annexe bleue à la décla- 
ration de surtaxe progressive pourra êlre absorbé, une réponse affir- 
mative à cette question devant rester sans incidence pour la réponse 
à faire à la première question, (Question du 18 juin 1955.) 


Réponse. — 1° Dans la situation de fait visée par l'honorable 
député, le contribuable n'aurait à supporter en 1956 aucune cotisation 
au titre de l’année 1955, la perception de la somme d'un million de 
francs présentant le caractère d’un recetle en capital. En 1957 — et 
en supposant maintenus les textes actuellement en vigueur — fl 
échapperait à l'application de la surtaxe progressive s'il ne disposait 
pas d'autre ressource qu'une rente viagère de 430.000 francs et serait 
redevable uniquement, à raison ae ladite rente viagère, d’une somme 
de 17.330 francs au titre de la taxe proportionnelle — laquelle serait 
d'ailleurs retenue à la source par le débirentier; 2° dans le cas de 
cession par un contribuable de l'ensemble de ses immeubles, le 
déficit foncier affectant l’année de la cession augmenté, le cas 
échéant, des perles des cinq années antérieures qui n'auraient pu 
être retranchées des revenus fonciers peut seulement, conformément 
aux dispositions de l’article 156-6° du code général des impôts, être 
déduit du revenu global servant de base à la surlaxe progressive 
dont l'intéressé est éventuellement redevable au titre de l’année de 
la cession. 





17606. — M, Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si un commerçant, imposé pour la pre- 
mière fois, par suite de circonstances exceptionnelles, sur bénéfice 
réel en 1954, a droit d'obtenir automaliquement le forfait, lorsque le 
chiffre d’affaires des six premiers mois de 1955 rend cerlan, pour 
l'exercice entier, que les condilions requises pour le forfait seront 
remplies. (Question du 19 juillet 1955.) 


Réponse — Conformément aux dispositions de l'article 50 du 
code général des impôts, le contribuable visé dans la question ne 
pourra êlre placé sous le régime du forfait pour la détermination 
de son bénéfice imposable de l’année 1955, que si son chiffre d’af- 
faires au cours de chacun des trois derniers exercices consécutifs 
de douze mois clos, avant le 1er janvier 1956, n'a pas dépassé le 
chiffre limite au delà duquel le forfait n'est plus applicable, c'est-à- 
dire, comple tenu des dispositions de l'article 3 du décret n° 55- 
466 du 39 avril 1955, 15 millions de francs si l'intéressé vend des 
marchandises, objets, fournitures et denrées ou fournit le logement, 
et 4 millions de francs s'il est preslataire de services. 

L 


18016. — M. de Léotard demande À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques «<; une société immobilière qui 
a donné à bail à l'Elat une propriété à usage d'établissement d’en- 
seignement public, propriété qui n’a jamais été louée à usage d'habi- 
tallun ni à usage industrel ou commercial dans le passé, est 
aslreinte au payement de ia cotisation au fonds national pour l’amé- 
lioration de l'habitat et, au cas où la réponse serait Affirmative, 
comment on peut concilier cette oblgalion avec le fait qu'il est 
interdit à celte sociéié de solliciter le bénéfice des prêts du fonds 
nälional susdit, (Question du 4 octobre 1955.) 
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Réponse. — Sous le régime actuellement en vigueur, le prélève- 
ment institué au profit du fonds national d'amélioration de l'habitat 
4 l'article 1635 du code général des impôls est exigible sur toutes 
es locations qui, antérieurement à la loi du 1er septembre 1948, 
élaient, ou auraient été, soumises, au point de vue de la rôgle- 
mentation des lovers, aux d'sposilions de la loi du 1° avril 1226 
modifiée ou à celles de la loi du 28 février 1941 modifiée, L'article 107 
de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1916 ayant assimilé, à cet égard, 
à des baux à us:ge professionnel les baux consentis aux adrminis- 
trations publiques de l'Elat, des départements, des communes et des 
tablissements publ'es, les locations de locaux à usage adminis- 
tratif sont, par voie de conséquenre, sujelles, en principe, à compter 
de l'entrée en vigueur de celte loi, au prélèvement dont il s'agit. 
Dès lors, à condition, toutefois, de se rapporler à des immeubles 
dont la construction élait achevée au 7 sep'embre 1939, la location 
de la propriété vise dans la question se trouve assujettie audit 
prélèvement, l'exigib!lité de ce dernier n'étant d'ailleurs, dans l'état 
des lextes en vigueur, nullement fonction des décisions qui peuvent 
être prises par le fonds nalional d'amélioration de l'habitat au sujet 
des demandes de subventions qui lui sont présentées, Cette situation 
se trouvera toutefois mod'ffe, à partir du fer janvier 1956, date à 
laquelle entreront en vigueur les dispositions de l'article 49 du décret 
n° 53-186 du 90 avril 1%55, pris en exécution de la loi n° 55-319 du 


2 avril 1953, D'après le nouveau texte, en effet, seront seules, en 
pen e jetlies au prélèvement, sous réserve de cer'a'nes excep- 
ions C rnant les locaux à usage commercial ainsi que les locaux 
aménagé ivee le concours du fonds national d'amélioration de 
l'ha! tou silués dans des immeubles avant bénéficié de ce con- 


cours, les lo ms dont les prix sont r'glementés par la loi n° 48- 
4360 du 1° septembre 1918, Or, l'article 37 de cette loi exclut de 
ladile réglementation les loyers de locaux affectés à un usage admi- 
nistralif cu à l'exercce d'une fonclion publique. Il s'ensuit qu'à 
a 09 r de l’année 1956, le prélèvement cessera d'être exigé sur ces 
overs, 

> 


18051. M. Boscary-MonsServin expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'article 27 de la loi no 53- 
6 du 25 juillet 1253 a soumis Lie intérôts de bons de raisse à un 
régime partieul'er ivant lequel la taxe proportionnelle qui les 
frappe est établie au taux de l'impôt sur les sociétés lorsque les 
entreprises émetltrices ne déclarent pas à l’administtation les noms 
et adresses des bénéficiaires, I lui demande si lesdites entreprises 
émeltrices peuvent être des personnes physiques, sociétés de per- 
sonnes ct entreprises individuelles, (Question du 4 octobre 1955.) 

Réponse — Le r'gime fiscal inslitué par l’article 27 de la loi 


du = ju tel 1953 concerne, non seulement les personnes morales 
visées à l'article 108 du rode général des impôts, mais également 
toutes entreprises industrielles et commerciales, qu'elles fassent 


+ d'une exploitation individuelle ou d'une exploilation en 
ocicle, 
18093. M. Robert Bichet rappelle à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques qu'en vertu de la réglementation en 
vigueur pour 4 appiiralion de la majoration de 10 p. 100 pour paye- 
ment tardif des impôts, lorsqu'un contribuable adresse par posle, 
au pcreepleur, un chèque de banque ou de virement, la date de 
payement prise en considération par l'administration fiscale est 
celle du dépôt à la poste, et, dans ce cas, est identifiée par le 
cachel de la posle sur l'enveloppe, Or, les plis déposés dans les 
boîtes aux letires de quartier après la dernière levée ou dans les 
boîtes d'un bureau de poste après la fermeture de celui-ci, sont 


timbrées du lendema n du jour du dépôt, C'est ainsi que lorsqu'il 
sagit d'un pli déposé un samedi, duns les conditions exposées 
ci<lessus, le cachel de la poste portera la date du lundi et si, en 


outre, ce lundi est un jour férié, le cachet portera la date du mardi. 
Il lui demande s'il n'y a pas lieu de tenir compte de la réglemen- 
tation postale quant au délai de payement de l'impôt, s'il ne 
conviendrait pas de donner aux comptables du Trésor toutes instruc- 
tions utiles afin que la réglementation actuelle soit app'iquée avec 
plus de souplesse et si, notamment lorsque l'échéance fiscale coïn- 
cide av un dimanche ou un jour férié, il ne conviendrait pas de 
reporier l'applicalion de la pénalité de 10 p. 100 af premier jour 
OuVrable qui suil celle échéance. (Question du 4 octobre 1955.) 


Réponse, — Réponse négative. Aux termes des articles 166 et 
4732 du code général des impôts, les impôts directs, produits et 
taxes assimilés sont exigibles le dernier jour du mois suivant celui 
de la mise en recouvrement du rûlc; une majoration de 10 p. 100 


doit être appliquée aux cotisations ou fractions de cotisations non 
régiées le 15 du troisième mois suivant celui de la mise en recou- 
vrement du rûte. Toutefois, cette majoration de 19 p. 1009 ne peut 
être appliquée aux impôts de l’année courante normalement perçue 
par voie de rôle avant le 15 septembre dans les communes de plus 
de trois mille habilants et avant le 31 octobre dans les autres 


communes, En droit strict des imppsitions ne peuvent être consi- 
dérées comme acquittées que lorsque le montant en a été réglé 
en « s au percepleur ou qu'un chèque bancaire ou de virement 
postal régulièrement émis a €t6 encaissé par ce comptable. Par 
suite, en cas d'envoi par la poste, ces effets doivent parvenir ‘au 
perce] r avant la dale d'application de la majoration de 10 p. 100. 
routefo par mesure de bienveillance, l'administration accepte de 
co! er comime dale de réception des effets par le perrepleur, 
celle de leur envoi telle qu'elle est authentlifiéte par le cachet de 
ja posle. L'administration ne saurait se montrer plus libérale et 
tenir compte des modalités de compostage des lettres, Il appartient 
aux contribuables qui s'acquittent de leurs impôts de cette manière 


de prendre loules dispositions utiles pour que, quelles que soient 





les circonstances, leur envoi ne porte pas une date postérieure à 
la date limite de payement sous peine de majoration de 10 p 100. 
Cette obligation est d'autant plus fondée que la date d'application 
de la majoration de 10 p. 100 n'est pas celle de l'échéance des 
impôts qui lui est antérieure d’au moins un mois et demi, mais 
le terme d’un délai au delà duquel le retard apporté au payement 
est sanclionné. Pour ce motif, les dispositions du droit commun 
sur le report des échéances tombant un dimanche ou un jour férié 
sont évidemment inapplicables à la date de mise à exécution de 
la majoration de 10 p. 100, 11 n'est donc pas possible de reporter 
celle date, fixée par le code PRE des impôts, lorsqu'elle tombe 
un dimanche ou un jour férié. Mais les contribuables qui, par cas 
de force majeure n'ont pu payer en espèces ou envoyer au perre 
teur un chèque en temps utile, peuvent présenter à ce comptable 
une demande en remise gracieuse de la majoration de 10 p. 100 qu'ils 
ont subie; cette demande doit être appuyée de toutes justifications 
utiles. Ces demands sont examinées avec bienveillance. 





18098. — M. Maurice Grimaud demande à M. le ministre des 
finances et des affaires s'il reste à Indemniser des 
courtiers et agents d'assurances, en vertu de la loi du 3 juiilet 1947, 
indemnité due en raison de la nationalisation des accidents du tra- 
vail industriel, commercial et artisanal. (Question du 4 octobre 1955.) 


Réponse. — Il est peu probable qu'il reste à indemniser des 
courliers ou des agents d'assurances en vertu de la loi du 3 juil- 
let 1947. La furclusion instituée par l'article 11 de cette loi et qui 
frappait toules les demandes formulées postérieurement an 23 août 
1948, a fait l'objet d'une loi du 2 août sc, permetlant d'admettre 
les demandes tardives et rouvrant un nôuvean délai qui a expiré le 
2 octobre 1959. Les bénéficiaires qui n'avaient pas présenté à temps 
leurs demandes ont mis à profit ce nouveau délai pour faire valoir 
leurs dfoits; si certains ne l'ont pas fait, les dispositions législa- 
tives ne permettent plus de prendre actuellement leur demande en 
considération. I est rappelé d'autre part qu'une proposition de loi 
ne 9556 a été déposé par M. Joseph Denais sur le bureau de l’Assem- 
blée nationale en vue de régler le cas des entreprises qui géraient 
directement les risques d'accidents du travail pour le compte 
d'employeurs non assurés, ces entreprises ne pouvant pas se pré- 
valoir de la loi du 3 juillet 1917. 





18181. — M. Jean Léon demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques si, Gu fait de la légisiation sur 
les arrachages,. prévue par le décret du 20 seplembre 19553, le trans- 
fert des droits de plantations reste admis et si les instructions de 
l'administration du 2? avril 190, pour la régularisation des plantations 
illicites antérieures à 1949, restent en vigueur. (Question du 4 oc- 
tobre 1%55.) 

Réponse — Les dispositions du décret du 30 septembre 1953 en 
matière d'arrachages n’ont pas moditié la réglementation antérieure 
interdisant à titre général la cession ou le transfert des droits de 
replantation. Toutefois, l'administralion considère provisoirement 
comme valable l'instruction du 21 août 1950, établie après avis de 
la commission de coordination des questions viticoles, afin de faci- 
liter la régularisation des seules plantations illicites antérieures au 
11 avril 1919. 





18211. — M. Gakbelle cxpose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques qu'en verlu des disposiions de l'arti- 
cle 26 du décret du 21 mai 1953 « une indemnité dite de mutation 
peut être attribuée aux agents qui, ayant à leur charge au moins 
un enfant ou ascendant ouvrant droit à remboursement des frais 
de transport, se trouvent dans l'impossibilité absolue de réinstaller 
leur foyer au lieu de leur nouvelle résidence ». Les commentaires 
donnés à cet article par la circulaire du 7 août 1953 du ministère des 
finances, prévoient que l'intéressé aura à fournir, à l'appui de sa 
demande, une attestation mensuelle d'hôtelier. 11 lui demande si le 
fait, pour un fonctionnaire chargé de farnille, muté dans l'intérêt du 
service, de descendre dans une pension de famille au lieu d'un hôtel, 
est de nature à l'empêcher de percevoir l'indemnité en cause et, 
dans l’affirmative, si une telle position ne correspondrait pas à une 
interprétation restrictive des textes précités, le mot hôtel devant 
être pris dans le sens général de tout lieu payant où l'intéressé se 
loge momentanément dans l'attente de pouvoir réinstaller son foyer. 
(Question du 4 octobre 1955.) 


Réponse, — re du cas; prévu antérieurement des 
agents qui vivent à l'hôtel, il a été admis récemment que l’indemmité 
de mutation pourrait être accordée aux agents qui, remplissant les 
conditions requises par l'article 26 du décret du 21 mail 195 et 
n'ayant pu trouver de logement vide à leur nouvelle résidence, 
jusfifient qu'ils ont laissé leur famille et leurs meubles à leur 
ancienne résidence et vivent dans une chambre meublée à la nou- 
velle résidence ou bien qu'ils occupent avec leur famille un lo£e- 
ment meublé à la nouvelle résidence, mais ont dû laisser leurs meu- 
bles à leur ancienne résidence ou dans un garde-meubles. Dans ces 
deux hypothèses, l'agent devra produire chaque mois une quittance 
(ou copie certifiée conforme) des sommes acquitiées au titre de son 
logement meublé. 





18243. —— M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économi quand Ja loi ne 53-2327 du 
ä octobre 1953 et le décret du 16 septembre 195% seront complétés 
par le règlement d'administration publique qui doit en permettre 
l'application aux pelits cheminots ailocalaires de la C. À. M. R. 
(Question du 6 octobre 1955.) 
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Réponse. — Les décrets des 14 seplembre et 30 octobre 1%54 rela- 
tifs au régime de retraites des agents des chemins de fer secon- 
daires ont prévu l'intervention de deux règlements d'administration 
publique tendant, l’un à fixer les conditions de fonctionnement du 
régime complémentaire de retrailes institué par les textes susvisés, 
et l’autre à préciser les modalités de péréquation des pensions con- 
cédées aux agents retraités tributaires de la C. À. M. R. Le premier 
règlement d'administration publique est intervenu le 3 octobre 1955 
et a été publié sous le n° 55-1 au Journal officiel du 4 octobre 
4955. Le second règlement d'administration publique ayant reçu 
l'accord du département est susceptible d'intervenir prochainement. 
Toutes instructions ont élé données à la C. A. M. R. afin qu'il 
puisse être procédé, dès le 1° décembre prochain, à la péréquation 


des pensions. 





18281. — M. Siefridt expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que l’article 6 de la loi du 19 juillet 1952 
a accordé des bonifications aux fonctionnaires et assimilés anciens 
combattants et victimes de guerre. Un certain nombre de ceux-ci 
ne pourront bénéficier des avantages prévus par la loi, du fait qu'ils 
sont soit au maximum de l'échelon de leur grade, soit à la retraite 
ou décédés. II —ui demande si des mesures sont prévues pour don- 
ner à ces fonctionnaires, ou à leurs veuves, des avantages corres- 
pondant aux bonifications prévues par la loi du 19 juillet 1952. 
(Question du 7 octobre 1935.) 


Réponse. — La loi du 9 décembre 1927, dont les dispositions ont 
éié reconduites par la loi du 19 juillet 1952, accorde des majorations 
d'ancienneté, au titre des services de guerre, « en vue des avance- 
ments de classe postérieurs à celte date ». 11 en résulte, évidem- 
ment, que ces majoralions ne peuvent bénéficier ni aux agents 
déjà retrailés, ni aux agents qui ant atteint le plafond absolu de 
leur carrière où qui, parvenus à l'échelon maximum de leur g'ade, 
ont cessé de remplir les condilions statulaires pour postuler ,e 
grade supérieur. " 





18311. — M. Paul Couston appelle l'attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur la siluation fiscale des 
confiseurs d'olives et fabricants d'huile d'olives par rapport aux 
situations identiques des coopératives agricoles. En eflet, ces coopé- 
ratives possèdent un matériel moderne (presses hydrauliques, cen- 
trifuges, filtres, cuves, etc.}, des représentants, des véhicules, et 
vendent à des commercants. Les confiseurs ou fabricants ont à 
payer la taxe sur la valeur ajoutée de 10 p. 100 pour les olives, 
42 p. 100 pour les huiles, sur leur prix de vente. De ce fait, il leur 
est très difficile de lutter avec les coopératives, qui ne payent pas 
la taxe sur la valeur ajoutée. N'apparaîit-il pas que le point de vue 
de l'administration au regard des confiseurs d'olives et fabricants 
d'huile d'olives devrait être reconsidéré. Ceux-ci ne sont-ils pas le 
prolongement de l'activité des paysans, leurs fabrications deman- 
dant un personnel spécialisé et un matériel moderne. 11 lui demande 
les mesures qui pourraient étre envisagées en faveur de cette caté- 
gorie d'industrie. (Question du 11 octobre 1955.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 257 du code général des 
impôts, les sociétés coopéralives de production, de transformation, 
de conservation et de vente de produits agricoles sont passibles de 
la taxe sur la valeur ajoutée, sauf lorsqu'elles effectuent des opéra- 
tions usuellement pratiquées par des cultivateurs agissant jisolé- 
ment, même si elles assurent la présentation commerciale et ja 
vente des produits récoltés par leurs membres, quels que soient les 
moyens et techniques mis en œuvre par elles. La préparation des 
olives confites et la fabrication de l'huile d'olives entrant normale- 
ment dans le cadre de l’exemplion visée par le texte précilé, les 
coopéralives qui se livrent à celte préparation ou à celle fabrication 
n'ont pas à acquitter la taxe en cause. Au contraire, les mêmes 
opérations tombent dans le champ A 2 per de la taxe sur la 
valeur ajoutée lorsqu'elles sont effectuées par des industriels. En 
l'état actuel de la législation fiscale, il n’est donc pas possible de 
remédier à la situation signalée par l'honorable parlementaire. 





INTERIEUR 


18321, — M. expose à M. le ministre de l'intérieur que 
l'article 175 du code pénui interdit au maire de prendre des intérêts 
dans les aflaires de la commune. Cette interdiction, fort justement, 
est é'endue à l’adjoint ayant reçu délégation du maire pour les 
travaux, ainsi qu'au premier adjoint qui, en l'absence du maire, 
peut être Len à le remplacer (art. 84 de la loi du 5 avril 1884) 
pour une adjudication, si le maire est empêché ou absent, les autres 
adjoints conservant la possibilité de traiter avec la ville. Les com- 
mentaléurs des lois el règlements municipaux ont proposé celte 
interprétation des textes et le ministre de l'intérieur semblait 
admettre implicitement une telie application, Or, récemment, l’au- 
lorité de contrôle a refusé son approbation à un marché conclu 
entre une commune et le qualtième adjoint chargé des questions 
sociales, qui est, par ailleurs, entrepreneur de travaux publics. 
Il lui demande : 1° celte interprétation restrictive doit-elle être consi- 
dérée comme exacte; est-elle motivée par des faits nouveaux ; 
2° celle extension éventuelle, à tous les adjoints, de l'interdiction 
de irailer avec la commune, ne risque-lt-elle pas de gêner les 
adjoints en exercice et de limiter, dans l'avenir, les candidatures 
à de telles fonctions. (Question du 11 octobre 1955.) 


Réponse, — Pour apprécier s’il est possible À un adjoint de parti- 
ciper, en qualité d'entrepreneur, à l'exécution d'un marché com- 
Mmunal, il est nécessaire de se réftrer non seulement aux termes de 
l'arlicie 175 du code pénal mais également aux dispositions de l'ar- 





ticle 33 de la loi du 5 avril 1884. En effet, en vertu de la jurispru- 
dence intervenue sur cet article, il existe une incompatibilité entre 
les fonctions de conseiller municipal, et donc d'’adjoint, et celles 
d'entrepreneur de travaux impliquant des rapports constants d inté- 
rêt avec la commune, tels que travaux d'entretien, travaux sur des 
chemins non déterminés, enlèvement des boues, elec. !C. E. 30 jan- 
vier 1835, Jouy-sur-Eure, Rec. p. 119; 13 janvier 4892, Courcelles-:ès- 
Gisors, Rec. p. 903; 13 février 1885, Saint-Pellerin; 12 janvier 1919 
Petit-Couronne), Dans ces condilions, c'est à bon droit que l'autorité 
de con'rôle s'oppose à ce qu'un adjoint exécute des travaux impii- 
quant des rapports constants de surveillance de la part de l'assem- 
blée municipale, Par ailleurs et compte tenu de la jurisprudence 
relative à l’article 175 du code pénal, l'intéressé risquerait de s'ex- 
oser aux Sanctions prévues par ce texte si, à un tire que:conque, 
1 se trouvait et à exercer un contrôle ou une surveillance sur 
le marché qui le lie à la commune. C'est ainsi qu'il a été fait 
application de ces Sanctions à un simple conseiller municipal qui se 
trouvait être membre de la commission des travaux (Cass, crim. 
14 janvier 1943, Reglain, Bullet, Crim. 1943, n° 4, p. 5). La mise en 
jeu de l'article 175 susvisé re'evant en définilive de la seule compé- 
tence des tribunaux, l'intervention de l'autorité de tutelle a essen- 
tiellement pour but de préserver les intéressés de sanctions pénales 
auxquelles ils pourraient éventuellement s'exposer. 


18416. — M. de Montjou demande à M. le ministre de l'intérieur 
si les mdemnités ou allocations généralement accordées par les com- 
munes aux gérants de recettes auxiliaires des postes, télégraphes 
et téléphones ou de cabines téléphoniques, en sus de la rémunéra- 
tion payée par l'administration des postes, télégraphes et téléphones, 
sont considérées comme un salaire et si les communes doivent, en 
conséquence, acquitter pour ces indemnités ou allocations le ver- 
sement forfaitaire de 5 p. 100 prévu par l'article 231 du code des 
impôts, ainsi que la cotisation patronale aux organismes de séeu- 
rité sociale et d'allocations familiales. (Question du 20 octobre 
1955). 

Réponse. — 11 ne pourra être répondu à la question pasée qu'après 
une étude concertée de celle-ci par les quatre départements rminis- 
tériels intéressés. 





18474. — M. Tourné expose à M. le ministre de l'intérieur que, 

ndant l'hiver, des inondations risquent de se produire, soit avant 
es fortes neiges, soit après, et qui, chaque fois, causent de grands 
préjudices aux sinistrés. 11 lui rappelle que l’aide matérielle apportée 
aux sinistrés des diverses inondalhons passées a été insignifiante, 
Or, l'essentiel est de prévenir ces inondations et de prendre des 
dispositions o1 elles risquent de se produire, 11 lui demande quelles 
mesures il envisage: 1° pour empêcher le retour des désastres 
causés par les inondations passées; 20 pour organiser les secours 
aux sinistrés; en outre, s'il dispose de crédits à cet effet et, dans 
l'affirmative, quel en est le montant. (Question du 25 octobre 1955.) 


Réponse, — 1° La prévention contre les inondations (régularisa- 
tion du débit des cours d'eau par des barrages et travaux divers, 
construction de digues, etc...) est du ressort du ministère des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme; 2° en cas de sinistre 
important et notamment d'inondation, les préfets sont chargés de 
l'organisation des secours dans le cadre d'instructions permanentes 
connues sous le nom de « plan Orsec ». L'efficacité des dispositions 
prévues e ce plan et qui ont été mises en œuvre à plusieurs 
reprises durant ces dernières années, n'est plus à démontrer: elles 
ont permis de sauver de nombreuses vies humaines et de protéger 
dans toute la mesure du possible les biens publics et privés: 3° le 
ministre de l'intérieur ne dispose normalement chaque année que 
d'un modeste créâit pour l'attribution de secours d'urgence üux 
sinistrés. Cependant, chaque fois qu'une catastrophe importante se 
produit, cerlaines dépenses exceptionnelles nécessilées par l'orga- 
nisation des secours et l’aide aux sinistrés, sont couvertes par des 
crédits extraordinaires ouverts par le Parlement sur proposilion du 
Gouvernement. C’est ainsi que le ministère de l'intérieur, à la suite 
des inondations de janvier 1955, a obtenu 50 millions supplémen- 
taires pour l'attribution de secours immédiats aux victimes les plus 
éprouvées et 500 millions pour rembourser aux collectivités locales 
la plûs grande partie des frais qu'elles avaient engagés pour la pro- 
tection des personnes et des biens et l'assistance aux sinistrés. 





JUSTICE 


15307. — M. Peltre expose à M. le ministre de la justice pour 
faire suie à la réponse ministérielle neo 16254 du 5 mai 1%5, que 
par application des dispositions de l'alinéa 5 de l'article 33 du décret 
ne 54-1311 du 31 décembre 1%4 porlant règlement d'administration 
publique relalif au statut particulier des fonctionnaires des greffes 
et secrélariats des diverses juridictions du ressort de la cour d'appel 
de Colmar, l'intégration de ces fonctionnaires à été publiée au 
Journal officiel du 12 août 1955; que la mesure édictée par ledit 
a inéa 5 de l'article 33 précilé a pour objet de réparer, à compter 
de la date d'application de ce statut pariiculier, le préjudice de 
carrière subi par les fonchonnaires y visés; que, si celle mesure 
répare effectivement le préjudice subi par certains d'entre eux, 
elle aggrave au contraire notablement la situation administrative 
des autres; qu'il en est ainsi, notamment, des anciens commis- 
grefliers de 2e classe promus greffiers cantonaux avant 1918 et qui 
sont intégrés au 5° échelon seulement de leur nouveau grade, alors 
que les anciens commis-greffiers de 3e classe et moins anciens que 
les premiers sont intégrés au 7° éche:on de leur nouveau grade de 
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fier cantonal; que cette même mesure a donc permis à des 
lionnaires moins anciens d'aceéder à l'échelon maxiraumn 
Indice 400) dès 1954, aiors que les anciens commis-greiliers de 
classe et plus anciens ne pourront, dans la situalien actuelle, 
aticindre ce méme échelon maximum qu'après trois nouvelles 
années de service, c'est-à-dire en 1958; que, par ce fait, la carmère 
des uns est done beaneoup plus courte que celle des autres, qui 
se trouvent en fait frustrés de plusicurs années d'ancienneté eflec- 
tiverment ac'ompies par eux. l lui demande: 1e si la situation 
signale des anciens commisgreftiers de 2 classe, aujourd'hui dépas- 
sde par leurs collègues moins anciens, ne peut pas être redressée 
dans le cadre de l’article 5 de l'article 33 du nouveau slatut et en 
respeclant l'anciemnelé, en les reclassant fictivement, à compter de 
leur promotion au grade de greffier cantonal, à la 2 classe de ce 
rade (indice 325) de l'ancien statut au iieu, comme cela à été fait, 
la 3° classe (indice 2%), ce qui Jeur permettrait d’être intégrés 
également, tout comme leurs collègues moins anciens, au 7% éche- 
lon de jeur grade du nouveau statut particul'er et redresserait aimsi 
également leur situation; 2° dans la négative, s’il est dans les inten- 
tions de la Chance lerice d'élaborer rapidement une disposition régle- 
mentaire tendant, comp'e tenu de l'anviennelé acquise par les inté- 
ressés, À reclasser ces anciens commis-greffl ers de 2° classe, une fois 
de plus lésés dans leurs siluations par l'application striele des dispo- 
sitions dudit alinéa 5 de l'articie #5; 3e si le problème de la répa- 
ration in égrale visée par la réponse ministérielle précilée et inté- 
ressant les fonctionnaires lsés dès l'app ication de: mesures géné- 
rales de re:lassement de la fonction publique a déià élé repris ou 
s'il le sera prochainement. (Question du 8 octobre 1955.) 


Réponse, — 1° La situalion exposée trouve son fondement dans 
l'échelonnoment indiciaire respectivement applicable aux emplois de 
comunis-grelliers et à ceux de greffiers des tribunaux cantonaux. En 
applicalion des ex es en vigueur avant la pubication du nouveau 


slatut particulier, et nolamment du déerct n° 47-538 du 12 mars 1947, 
les conuni--greliiers promus grellers cantonaux ont généralement 
ris rang dans leur nouveau grade à la classe comportant le trai- 


ement immédiatement supérieur à celui qu'ils percevaient dans leur 
précédent emploi, La re ‘onstilution de carrière prévu à l'article 53, 
alinéa 5, du décret n° 55-1354 du 4 décembre 1954 a eu pour effet 
de ranger, à compter de leur installation dans leurs nouvelles fonc- 
tions, les anciens comimis-greffiers de 2° et 3e classe, promus gretf- 
fers cantonaux, dans la % classe de ce grade. Dés Jors, au moment 
de l'intégration de ces fonctionnaires dans les corps créés par le 
décret préel'é du 31 décembre 195%, seule l'ancienneté qu'Hs avmient 
acquise dans le grade de greffier cantonal a influé sur leurs situa- 
tions respectives, dans les conditions prévues aux alinéas 2, 3 et 4 
dudit arlcle 33. Il ne saurait donc être question d'accorder, même 
Activement, un surclassement à ceux d'entre eux qui se préten- 
draient « aujourd'hui dépassés par leurs collègues moins anciens... ». 
Ce serait perdre de vue que l'ancienneté invoquée par eux æ été 
acquise non pas dans le grade considéré, mais dans un précédent 
grade. En outre, une mesure de cet ordre serait contraire aux textes 
el procéderait notamment d'une interprétation inexacte des dispo- 
sitions de l'artile 33, alinéa 5, du décret du 31 décembre 1954: 
2° la Chaneellerie ne saurait prendre l'initiative du projet de tex'e 
préconisé par l'honorable parlementaire car il aurait pour const- 
uence de remellre en cau<e non seulement l'ordre chronologique 
e promo.lons atrx choix, mais surtout d'attribuer à des agents 
instaltés dans leur nouvelles fonetions, en 1946 par exemple, un 
rang préférentiel par rapport à leurs collègues dont l'installation 
remonte à #%%5; 3° le problème de la réparation intégrale visée dans 
la réponse ministérielle ne 16254 du 5 mai 1955 n'a pas évolué favo- 
rablement depuis celle date. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17881. — M. Tourné signale à M. le ministre de la santé publique 
ot de la population que les infirmes civils sont nombreux auxquels 
les services de sécurité sociale attribuent une invalidité inférieure 
à 80 p. 100 bien que parfois les intéressés soient, en fait, des 
inaptes tolaux à tout travail, les experts médicaux agissant” trop 
souvent avec dureté vis-à-vis de ces infirmes civils, et lui demande 

uelles instruclions ont té données par le Gouvernement en vue 

obtenir que les infirmes civils soient examinés dans des comdi- 
Lions plus humaines, (Question du 5 août 1955.) 


Réponse. — Il est fait connaître à l'honorable parlementaire que 
la question posée semblant viser l'appréciation du degré d'invalidité 
de cert ins intirmes par les services de sécurité sociale, cette affaire 
avail Clé adresse à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
pour altribulion, Ce dernier a estimé qu’elle ne relevait pas de sa 
compétence Ctant entendu qu'il suffit pour les pensions d'invalidité 
de sécurilé sociale attribuées en vertu de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1945, que La capacité de travail soit réduiie de 66,6 p. 100. 
En ce qui euncerne l'application de la législation d'aide sociale 
aux inlirines et grands infirmes (chapitre VE du décret du 29 no- 
vembre 153%, porlant réforme des lois d'assistance et textes subsé- 
quenis) l'observalion présentée appelle les précisions suivantes: il 
appartient aux postulants à l'aide sociale aux infirmes de déposer 
leur demande à la mairie de leur résidence, Cette demande doit 
nolamment comporter, aux termes de l'article 19 du décret ne 54-883 
du 2 septembre 1%, un certificat médical suffisamment cireons- 
tancié pour permettre à la commission d'admission de déterminer 
que le laux de leur invalidité est au moins égal à 80 p. 100. 
Instruits par le bureau d'aide sociale, les dossiers sont examinés 
par la commission d'admission; en cas de rejet, dans un délai d'un 
mois à compler de la notification de la décision aux intéressés, un 
recours peul êlre furmé devant la commission départementale et, 
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stipule que l’'infinme, à sa 
légal, lorsque le taux de Sû 100 d'incapar 
accordé, a le droit d'être exa par un médecin désigné par la 
commission, mais il ne peut le demander gr seule fois. Les 
frais de cet examen sont pris en charge par les collectivités qu'au- 
tant que l'intéressé est bénéficiaire de l'aide sociale, Il apparaît 
dans ces conditions que toutes les précautions sont prises pour 
permettre aux infirmes de faire examiner leur état avec le Soin 
nécessaire afin de permettre de déterminer, de manière précise, leur 
taux d'invalidité, 


cité ne est pas 





pa tie et la populaiion " re ” Pr 
se s'i n'es possible de 
donner des instructions pour simplifier les formalités d'admission 
dans les hôpitaux de l'assistance publique dans les cas d'urgence 
ave, et notamment à l'occasion d'accidents de la route: et pour 
stitier cette demande cite les fails suivants, dont il a été témoin : 
un camion militaire transportant douze hommes étant tombé dans 
un ravin abrupt d'une dizaine de mètres, les secours furent - 
tement organisés ave: le concours de la lation du village 
voisin, Mevryels (Lozère), et des touristes passage; trois sol- 
dats étant morts sur le coup, tous les autres étaient blessés, dont 
deux gravement, qui devaient décéder dans les vingt-quatre heures 
suivantes, De nombreux conducteurs bénévoles s'offrir pour trans- 
orter les blessés à l'hôpital le plus proche, Millau (Aveyron). Il 
allut de nombreuses démarches et notamment l'intervention du 
commissaire de police, pour faire admettre les blessés. (Question 
du 4 octobre 1%.) 


Réponse. — L'article 18 du décret du 17 avril 1943 portant règ'e- 
ment d'administration publique pour l'application <e la loi du 
21 décembre 1%1 relative aux hôpitaux et hospices publics, dispose 
que les formalités habituelles d'admission des malades n'ont pas à 
être exigées en cas d'urgence, Ces dispositions ont, de plus, fait 
l'objet d'un rappel et d'un commentaire par voie de circulaire géné- 
rale en date du ? novembre 194%. En conséquenec, l'honorable par- 
lementaire est invité à donner la date des faits qu'il signale afin 
qu'il puisse être procédé à une enquête. 





19107. — M. Arbeltier demande à M. le ministre de la santé pubil- 
que et de la population en vertu de quel texte Kgal ou réglementaire 
supprime-t-on les allocations familiales à une famille de plusieurs 
enfants dont les enfants n'ont pas élé vaccinés dans les délais 
Kégaux, alors surtout qu'aucune sanction judiciaire, telle que celles 
prévues en application de l'article 474 (paragraphe 15} du code 
Lex var n'a élé appliquée dans les délais légaux. (Question du 4 oc- 
tobre 1%.) 


Réponse. — Aucun texte légal ou réglementaire ne prévoit la 
suppression des allocations famil:ates à wne famille dont les enfants 
n'auraient pas subi les vaccinations obligatoires dans les délais 
légaux. Toutefois, pour pouvoir répondre avec plus de précision à 
celte question, il serait utile de connaître la situation exacte de 
la famlle à laquelle l'honorable parlementaire fait allusion, la déei- 
sion prise ayant peut-être élé motivée par des conditions d'alimen- 
tation, de logement et d'h m ement défectueuses pour 
les enfants, auquel cas les prestations familiales peuvent être non 
pas supprimées mais versées à un futeur aux allocations familiales. 





18321. — M. Bignon demande à M. le ministre de la santé publi 
que et de la population si une assistante sociale autorisée à exercer 
la profession à titre définitif, en vertu des dispositions de la loi du 
8 avril 1946, peut prétendre au grade d'’assistante prineipale. (Qwes- 
tion du 11 octobre 1955.) 

Réponse. — L'autorisation d'exercer la 
sociale délivrée en application 
loi du 8 avril 1946 n'exclut pas le droit pour les bénéficiaires de 

endre à un déroulement normal de leur carrière, lequel comporte 
‘accès aux grades supérieurs par avancement au choix. 


rofession d’assistante 





18347. — M. Le Cozannet demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: ie sur quel texte une caisse d'alloca- 
tions familiales peut s'appuyer pour refuser à une assistante sociale 
salariée et dûment inscrite à la sécurilé sociale le bénéfice des 
restations familiales pour trois enfants, remplissant, par ailleurs, 
outes les conditions uises, et qui lui ont été confiés par le tri- 
bunal, au titre de la loi 1889, les parents ayant été déchus de leur 
droit de gli LR ms 


sagerait de l'abroger, une disposilion de ce genre 
aux assistantes sociales le droit, reconnu à n'importe quel salarié 
de bénéficier des prestations familiales pour les enfants qui lui soni 


judiciairement confiés. (Question du 13 octobre 1%.) 
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— Pour euerie droit ous prestations mines Ar titre 
Pa — confiés par décision judiciaire, la personre investie des 
droits de garde doit, comme tout allocalaire, assumer leur ag 
erctive et permanente. Conformément à l’article 2 de la ei 

941, les frais d'entretien des mineurs confits à aes rli- 


cuiers en d ! 

«0 sont à la charge du service de l'aide sociale à l'enfance. Dans 
pers hyoothèse, les intéressés ne peuvent prétendre à aucune autre 
restation. Mais en dehors de ce Cas, aucun texie n interdit à une 
assistante sociale à des enfants ont été cenfés et qui en assume 
seule la charge de ficier des prestations familiales. 





18389. — M. Flandin attire l'attention st ga 

ini de la santé publique et de la po n sur le fai 
me 7 pharmaciens parisiens relusent d'accepter les bons plar- 
ma-euliques que leur remeltent les bénéficiaires de l'article 64 de 
la loi du 31 mars 1919. Comme il existe un véritable RS de 
fut en faveur des naciens, il lui demande si ce relus est 
couture au code de déentolagie des pharmaciens et aux obligations 
de cetie pro'ession; si des sanctions sont vues devant des refus 
«rinblables €t, dans le cas contraire, quelles mesures il envisage 
” harmaciens à honorer Xes bons que lui présentent 


our oblirer les | 
à ù "anciens combattants mutités de guerre. (Question du 18 2ctobre 


reponse. — Ainsi qu'il a été exposé en réponse à la question 
A. et posée le 21 Janvier 1955 les bénéficiaires de l’article 115 
üu code des pensions ont le libre choix du pharmacien . parmi 
les praticiens agréés. Exceplion faite de dispositions particu ières 
à ceux qui exercent en méme temps la médecine, sont repulés 
acrces tous les pharmaciens d'officine en règle avec Îles dispositions 
du code de la santé publique, sauf exclusion prononcée par le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre, en accord 
avec le ministre de la santé publique et de la population. Ces 
pharmaciens n'ont pas le droit de reluser les carnets de sains. En 
etet, en ces de relus de délivrance, les préfets ont qualité ur 
procéder par voie de réquisition (art. L 121), et le refus de déicrer 
à | réquisition rend le pharmacien passible d'une amende pouvant 
sclever au double de la prestalion servie (art. L 123). Indépen- 
dimment de cette procédure, qui n'offre d'intérèt véritable, compile 
tenu du temps qu'elle nécessile, qu'en cas de refus concerté par 
l'ensemble des pharmaciens d'une même région, le pharmacien 
qui reluse de collaborer au service des soins gratuits peut faire 
l'objet de sanctions disciplinaires prononcées par l'ordre. En eflet, 
le pharmacien doit faire preuve du même dévouement envers 
tous les malades (art, 4 du code de àéontologie). 11 est tenu de prêter 
son conrours aux services de médecine sociale (art. 6) en obser- 
vant les règles imposées par le statut des collectivités publiques 
(art. 7). Enfin, en ras de carence des pharmariens d'une même 
loca'ité et les hesnins de la santé publique n'étant plus couverts, 
le ministre de la santé publique et de la population serait autorisé 
à permettre l'ouverture d'une nouvelle oficine par dérogation anx 
rèsles habituelles, en application de l'article 571 du code de la 


santé publique et de la population. 





18391. — M. Girard rappelle à M. le ministre de la santé publique 
et de la population les termes de sa question écrite ne 16012 du 
9 mai 1955 et demande le résultat de l'enquête prescrite. (Question 
du 13 octobre 195.) 

Rénonse, — Dès la précédente intervention de l'honorable parle- 
mentaire et ainsi qu'il était indiqué dans la réponse faite le 5 mai 
dernier, une enquête avait été demandée an préfet de la Guade- 
loupe au sujet des faits rapportés. A cette occasion, avait été notam- 
ment prescrit à ce haut fonctionnaire de rappeler aux diverses 
municipalités que s'il frmportait d'éviter tout abus en matière 
d'admission à l'aide médicale, il convenait toute’ois de se garder 
d'un excès contraire susceptible de retarder l'application de traite- 
ments reconnus urgents. L'enquête effertnée à fait anparaitre, 
compte tenu des déclaratians mêmes de l'intéressée, que le hénéfice 
de l'aide médicale lui avait bien été accordé pour une hospitalisa- 
tion de son fils pendant six semaines, à compter du 29 janvier 
425, à l'hôpital général de Pointe à-Pitre, où l'enfant a d'ailleurs 
élé admis à nouveau fin mars. 





15419. — M. Tourné demande à M. le ministre de la santé 
et de la population si un père ou une mère de famille, déchu de Ja 
puissanre paternelle ou maternelle par décision de justice dispose 
d'un droit de recours et, dans l'affirimative, dans quelles conditions. 
(Question du 2% octobre 1955.) 


Réponse. — En vertu des dispositions de l’article 7 de la loi du 
21 juillet 189, les parents déchns de tout ou partie des droits de 
paternelle peuvent interjeler appel dans le délai de dix 
ours, Ce délai est calculé à partir de la date de jugement si celui-ci 
est contradictoire et, «il est rendu par défaut, à compter du jour où 
l'opposition n'est plas recevalie, c'est-à-dire huit jours à partir de 
la nolificaiion à la personne, ou un an à partir de la notification à 
domicite, Indépendumment des voies de recours proprement dile:. 
les intéressés penvent, trois ans anrès le jour où le jugement est 
devenu irrévocable, demander que l'exercice de la puissance paler 
nelle leur soit reslitné. Lorsque la déchéance a été prononete à la 
Suile de condamnation pénale, cette demande de restitution ne 
peut être introduite qu'après la réhabilitation. 
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ANNEXES AU PROCES VERBAL 
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2 séance du jeudi 17 novembre 1955. 
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SCAUTIN (N° 3355) 

Sur la motion présentée par la commission du suffrage universel 
lors de la discussicu du projet relatij au renouvellement de L'Asseræ 
blée nationale (treusième lecture). 


Nombre des votants....... Svorvsaibatsidesecces es: DD 


Majorité absolue 


Pour l'adopton ..... 


LRRRRLRLRLELE:) 324 


Co NC SORTE sémsñtoss 


L'Assemblée nationale à adopté. 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Anthonioz. 
Astier de La Vigerie (d’}. 
Aubame 
Aubin Jean). 
Aujoulat. 
Ba'langer Robert), 
seine-et-Oise. 
Ba pat. 
Barangé :Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon :André) 
Bardoux ‘Jarques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrot 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baudry a'Asson de). 
Bas rou. 
Bechir Sow. 
Ben4jellou!. 
Benoist {Charles). 
seine-elt-Oïe. 
Benoit :Alcide). Marne. 
Benouril'e (ide). 
Bergasse. 
Bessac. 
Bezsset 
Bichet (Robert!. 
Bidault (Georges). 
Bign'a. 
Billat. 
Billiemaz. 
Billoux. 
Bissol. 
Boisdé (Raymond). 
Bonte (Florimond). 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom, 
Brault 
Bricoat 
Brusset (Max). 
Buron. * 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambrun (de). 
Charpentier, 
Charret. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevigné tde). 
Christiaens. 
Cochart. 
Cogniot, 





Ont voté pour : 


Coirre 

Colin André), 
Finistere 

Coï n Yves), Aisne. 

Cormmentry, 

Conomho 

osle-Fioret (Alfred). 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul, 
Hérault 

Costes Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulon. 

Coustén Paul). 

Cristo!ol. 

Dametie 

Dassauit Marcel). 

PDassonville 

Defos du Rau, 

Delachenai, 

Deliaune. 

De'molte. 

Demusois 

Denais (Joseph). 

Denis (Alpnonse), 
Haute-Vienne. 

Desgranges, 

Deshors. 

Devemy. 

Mlle l'ienesrh. 

Dorev 

Nouala. 

Dronne 

Duslos {Jacques). 

Dufour 

Dumas Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy ‘Marc). 

Duquesne, 

Durbet 

Mme Duvernois. 

Elain 

Errecart. 

Mme Eslachy. 

Estèhie 

Es'radère. 

Fajon Elienne). 

Fayet. 

Febvay 

Ferri Pierre). 

Flandin ‘Jean-Michel, 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Fouve! 

Mme François. 
Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde), 

Gaillemin 

Mme Galicier. 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gau 

Gaubert, 


Gaulle (Pierre de). 

Gautier, 

sa VinL. 

feorges (Maurice), 

Gilliot 

Giovoni, 

uirard, 

wodin. 

(oivan, 

foOcsnat, 

ossel 

Goudoux., 

Gravia de). 

Mme Grappe. 

&ravoille 

urenier (Fernand), 

Grimaud (Henri) 

Grimaud (Maurire), 
Loire-Inféricure, 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

lucrard 

Mme Guérin (Rose). 

Gueve Abbus, 

isichard. 

Guiguen 

Guissou Tenri). 

Guthmuller 

uuvot (Raymond), 

Iälbout. . 

Waumesser, 

Ténauit 

Hetlier de Boislambert, 

Huet. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel. 

isorni 

Jacquet Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jarrosson 

Jean-Moreau Ynnne, 
loinville (Alfred 
Malleret), 
suglas. 

KauffImann. 

kir 

Klock 

Kænig. 
Kriegel-Valrimont, 

krieger ;Alfred). 

Laborbe 


Lacaze (Henri). 

Lacombe. 

Lambert (Lucien). 

Lampes. 

Laniel (Joseph). 

Lebon. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Lemaire. 

Lenormand 'André\ 

Lensrmand (Maurire). 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau. 

Levacher 





Lauley (André). 
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ps pre. Guitton Antoine), Contre a 
ou en. \e a re. Vendée. CRIER) LR LILLILLLZ] _ 
Brahimi (Alt). V'elbez. {lakiki. 
Done. ne DE à Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés confor- 
J » . ” nt . s is Î Î 
Ruriot. irésene. Sognes Cafe. mément à la liste de scrulin ci-dessus, 
—+ 0 ©- 


Caillavet, 








tbe (Édouard), 


Alpes-Maritimes, 
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SCRUTIN (N° 3356) 


sur les amendements de M. Ducos et de M. Sérajini à l'article 6 
du projet relatif à certaines dispositions concernant l'élection des 


depuics. . 
Nombre des Volants......ssscssssesmssssssssssse 511 
Majorité absolue ..…... PÉTTIIITII LILI ss... 256 


Pour l'AdOpliON ssssessenseees. 806 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 


Abelin. 

Ait Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne, 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 


Anthorioz. 
AUtIer, 
Apithy. 
Arbeltier. 


Arnal 

Astier de La Vigerie (d”}. 

Aubame. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jeam. 

Aubry (Paul), 

Audeguit, 

Aujiou't. 

Aurmerän. 

Babet (Raph£äl. 

Bacon. 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André\,. 

Bardoux Jacques), 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Barry Diawadou. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens,. 

Baylet, 

BP’ vrou. 

Bêèche Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin 

Bénard (François). 

Ben! ahmr 1 (Mostefa). 

léné (Maurice). 

Hengana (Mohamed). 

Benouville {1e). 

B-ryasse, 

} 

| 


Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Geurges). 
Eignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blac hette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Bos-ary-Monsservin 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bourgeois. 

Bourgès Maunoury. 
Boutbien. 

Fouvier O'Cottercau 
Bouxom. 

Brahimi (Al. 
irirout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 





Burlot, 


Ont voté pour : 


Buron. 

Caillavet 

Cailtet (Francis), 
Caliot (OHvier). 
Capdeville, 

Canet: 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartisr Marcel) 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban bDeimas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Chambrun tde). 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallicr Jacçues). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

es 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin 

Cuirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Conte. 

Corniglion-Mclinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Cuëston (Paul) 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

trouzier. 

Degain 

Daredier FEdouard). 

Damettle. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre 

Delos du Rau, 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Deiean 

Pelabre. 

Delachenal. 

Deibez. 

Delcos. 

Debiune. 

Delmotte. 

Lenais (soseph). 





Denis (André), 
Lordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Leshors, 

LDesson. 

LDetœuf. 

LDeveimy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dicko (Harnadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

vouala. 

Joutrellot. 

raveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joaunès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Luveau. 

Flain 

Errecart, 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel), 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelie. 

aborit. 

Maillard. 

Ga'Hemin 

Galy-Gasparrou. 

uaravel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini 

Gazier. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Goain. 

Golvan, 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 





Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud 

Grunitzky. 

CGuérard. 

Guexe Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guilton (Antoine), 
Vendre. 

Guthmulier, 

Hakiki 

Halbout. 

Ilanumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert 

llouphouel-Buigny. 

Huei, 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), seine. 

Hulin. 

Hutin-De sgrées. 

Ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet Gérard), Seine, 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Morcau, Yonne. 

Joly. 

Joubert, 

Juglas. 

Julcs-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alred). 

Kuchn (René). 

Laborbe. 

La rousse. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Laroste. 

Lafay ‘Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Josepn-Pierre), 
Seine. 

Laniel {Jnsepnh). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhärdt (Francis). 

Mme Lefebvre 
‘Francine}), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal, 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

L'iautev (André). 

Liquart. 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 





Maga (Hubert). 
Magendie. 

Maihe. 

Malbrart 

Mallez 

Mamador Konaté. 
Mamba ans 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marceilin 

Marie {André), 
Marlet (Louis, 
Haute-Savo.e. 
Martinaud-Dég lat. 
Mass2a (Jean) 
Ma:so Marcel). 
Maureflet, 
Maurice-Bokanowski 
Mayer {Damel), Seine 
\lazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
Meck. 

Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André - Fran 
çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir et-Cher, 
Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-el-Laire. 

Meumner (Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Molinatti 

Moilet (Guy), 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Manteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rtône. 

Montgolfer (de). 
Montillot 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giallerri (de). 

Mouchet. 

Moustlier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni 

Nenon. 

Nigawy. 

Ninine. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne 

Notebart. 

Ofmi 

Oopa Pouvanaa. 

Nuedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid)} 

Palewski (Gaston). 
Seine 

Palewski (Jean-Paal) 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni 

Paquet. 

Patria 

Pebellier ‘Eugène), 

Pellera y. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 





Peytel. 

Pfimlin. 
Pierrebourg (de), 
Pinay. 

Pineau 

l'invidie. 
Piantevir. 

Plcven (René). 
Pluchet 

Mine Poinso-Chapuis, 
Prache 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Provo, 


Queuille (Henri. 

Qu.lici, 

(Quinson, 

Rabier. 

Raffarin. 

taingeurd. 

Ramarony. 

lhamenet, 

Ranaivv. 

Raveloson. 

Raymond Laurent. 

Reeb, 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Renaud (Joseph), 
Saôneæt-Loire, 

Révillon 4Tony), 

Rey. 

Revnaud (Paul). 

Ribè:e (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Ro!lana. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Safah (Menouar\. 

Saïd Mohameu Cheikh, 

Saint-Cyr. 

Salliard du Rivauit, 

Samson 

Sanogo Sekou. 

sauvage 

Sauvajon. 

Savale. 

Savary, 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

schitt (René), 
Manche 

Sehinittlein. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

secréltain. 

Segelle. 

senghor. 

Serafini. 

sesmaisons (de). 

seynat, 

Sibué. 

sid-Cara 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Silvandre. 

simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail 

Solinhac. 


sou 
Souquès Pierre). 
Sourbet, 


Taillade 

Teitgen Pierre Henri). 

Temp'e 

Thibault, 

Thirict. 

Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Tinguy (de), 

Tirolien. 

Tileux 

Toub'ance. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 


ho 
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Turines. 
Ulver 
Valabregue. 


Valentino. 

Vaile ‘Ju'es) 

Vallon (Louis). 

Vals Francis). 
MM 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 


Vassor. 

Velonjara. 
Vendroux, 

Verdier 

Véry (Emmanuel), 
Viatte 

Vigier 


Ont voté contre: 


Lacaze {Ienri). 
Léotard :de). 


Vi!lard. 
Villeneuve (&e). 
Maurice Vivlletle, 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolti. : 

Zodi Ikhia, 


Nisse 
l'aternot, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ballangcr (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini 
en Aly Cherif, 
Bendjelloul. 
Benoist Uharles), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (çAlcide), Marne 
Besset. 
Bi,.at 
Billoux. 
Bissolt. 
Bonte Florimond). 
Bouret (Henri). 
Boulavant 
Brauit 
Cachin Marcel). 
Cagne 
ASENOVA. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot 
Costes 
Cristofol 
Dassonville, 
Lemusois 
Lemis ‘Alphornse), 
Haute-Vienne 
Duclos Jacques), 
Dufour 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy 


Alfred), Seine 





Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvel 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni 

Girard 

Gosnat. 

Goubert, 

Goudoux. 

Mme t:rappe. 

Gravoille. 

Grenier 

Mme Guérin 

Guiguen. 

Guyot (Raymoné). 

Joinville (Alfrea 
Mal!eret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowskl. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey ‘André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord 

Marty André). 

Mile Marzin 

Maton. 

Mercier (André), Oise 


(Fernand) 
(Rose) 





Midol 

Moatti. 

Mora. 

Mouton. 

Mutier. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Prélut, 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mne Rahaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet !Waläeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute Gabriel}, 

Saivre (de). 

sauer, 

Signor 

Mme Sportisse. 

Fhamier 

lThorez (Maurice). 

Tillon !Charles). 

Tourné. , 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Villon (lierre), 

Zunino. 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Pen Tounès, Gaumont, Mayer (René) et Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemb'fe nationale: M. Edonard 
Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, et M. Bruyneel, 


qui présidait ‘a séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de. 
Nombre des votants... soocsooocsocoososcssseccs SIL 
Majoriié absolue CCÉRCEEEEE EEE EEE ELLE LEE PEEEEENES 
Pour l'adoption CELLLRLEELELELLILELE] 203 
Contre .... 8 
Mais, après vérification, ces nombtes ont été rectiflés contor- 
méiment à la liste de scrutin ci-dessus. 


nn nn 





Rectifications . 
au compte rendu in extenso de la 1re séance du 9 novembre 1955. 
(Journal officiel du 10 novembre 1955.) 





Dans le scrutin (n° 3323) sur la recevabilité de l'amendement de 
M. Liautey à l’article 43 du projet relatif à la lulte antiaicoolique : 
M. Lucien Deboudt, porté comme ayant volé « contre », déclare 

avoir voulu voler « pour ». 





Dans le scrutin (n° 32%) sur l'amendement de M.-Liautey à l'arti- 
cle 43 du projet relatif à la lutle antialcooïique : 
M. Lucien Deboudt, porté comme ayant volé « contre », déclare 
avoir voulu voter « pour ». 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 2e séance du 15 novembre 1955, 
Journal ofliciel du 16 novembre 1955.) 


Dans le scrutin {ne 2236) sur l'amendement de M. Minjoz, après 
l'article 2 du projet relatif à certaines disposilions concernani l'élec- 
tion des députés (vote un jour de semaine, chômé et payé): 

M. Gaillemin, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
vouiu voter « pour ». 





Dans le scrutin (n° 3338) sur l'amendement de M. Paternot, À l'arti- 
cle 6 du projet relalif à certaines disposilions concernant l'élection 
des députés: 

M. de Baudry d'Asson, porté comme « n'ayant pas pris part au 
vole », déclare avoir voulu voter « pour ». 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 16 novembre 1955. 
(Journal officiel du 17 novembre 1955.) 





Dans le scrutin (n° 2348) sur la prise en considération du contre- 
projet de MM. Devinat et Bénard, tendant à la reprise du texte voté 
en deuxième lecture par le Conseil de la République pour le projet 
relatif au renouvellement de l’Assemblée nationale. 

M. Isorni, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déclare 
avoir voulu voter « contre », 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 17 novembre 1955. . 


—— 


ir séance: page 5791. — 2° séance: page 5825. 








Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





